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B 
^ eaucoup d'ingénieurs des Ponts se sentent concernés par la sécurité rou

tière. Ils y contribuent sur le terrain, dans les Directions Départementales de l'Equi
pement. 
Dans ce domaine, depuis une vingtaine d'années, des progrès ont été enregis
trés dans notre pays. Des ingénieurs des ponts ont contribué à mettre en place 
les actions qui ont permis, depuis 1972, de réduire de manière importante le 
nombre de tués et de blessés. Sans citer tous ceux qui y ont contribué, on peut 
mentionner les noms de Christian Gérondeau, premier délégué à la sécurité rou
tière, de Jean Poulit, dont le nom s'est identifié à l'opération "Bison futé" et de 
Pierre Mayet, premier directeur de la sécurité et de la circulation routière. 

La revue PCM-Le Pont a réuni quelques-uns (1) de ceux qui se sont battus pour 
que la route soit plus sûre. Leur réflexion conduit à exprimer le point de vue exposé 
page 9. 

(1) Ont participé à cette réunion : 

A . Bernard-Gély — G. Baudoin — G. Dobias — O. Paul Dubo is Ta ine — C. Gérondeau — 

P. G i ra rdo t — J . -P . G rezaud — B. de Korsak — P. M a y e t — J . Poul i t — M . Tern ie r . 
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Machin e à fair e 
fructifie r vos capitau x : 
Soprorent e modèl e 8 8 . 

Schém a d e l 'apparei l : 
a = Soprorente , Sociét é Civil e de placement s immobiliers , 
b = Placemen t pierr e c = Vos intérêts . 

M o d e d e fonct ionnemen t : 
1 - Placez vos  capitau x en a. 
2 - Ils se mélangen t à d'autre s capitau x et von t ressorti r en b 
transformé s en immeubles . 

3 - Récupére z vos intérêt s tou s les trimestre s en c. 

Construct io n 
Breve t exclusi f : sign é par SOPROFINANCE, Établissemen t 
financier , créé par des ancien s élèves de grande s écoles . 

Caractérist ique s 
ANTI-STRESS : la "machine "  SOPRORENTE a été créé e pou r 
assure r votr e tranquillit é d'espri t en matièr e d'investissement . 
SECURITE : les rouage s de la pierr e son t les plu s sûrs : l'immobi 
lie r est un secteu r en hauss e depui s 20 ans . 
RÉGULARITÉ : le bo n rythm e de fonctionnemen t de.SOPRO
RENTE vou s assur e des intérêt s payés trimestriellemen t et qu i 

suiven t une courb e ascendant e puisqu e calculé s sur la base de 
loyer s révisé s périodiquement . 

SOUPLESSE D'ACTIO N : Vous désire z récupére r vos parts , en 
totalit é ou en parti e ? Aussitôt , la machin e s'arrêt e : la structur e 
de SOPRORENTE, à capita l variable , est prévu e pou r cela . 

FIABILITÉ : conduit e de mai n de maîtr e par des spécialiste s de 
l'immobilier , vou s pouve z fair e confianc e à notr e machine . 

Valeu r ajouté e 

La machin e à fair e fructifie r vos capitau x ne devien t pas obso 
lète : l'immobilie r ne cesse de prendr e de la valeur , ce qu i 
perme t de revalorise r périodiquemen t votr e participation . 

Mis e en march e 

Prenez le coupo n ci-dessous , remplissez-le . Retournez-l e à 
SOPRORENTE, 50, rue Castagnary , 75015 Paris , ou télé 
phonez-nou s au (1) 45.32.47.10. Une documentatio n complèt e 
sur notr e "machin e financière "  vou s sera aussitô t adressée . 

Nom 

Écol e 

Adre s 

Préno m 

Prom o _ 

Tél. burea u Tél. d< 

Souhaite , sans engagement , recevoi r une documentatio n complèt e sur SOPRORENTE. 
i i 

La note  d'information  de Soprorente,  société  civile  de placements  immobiliers  à capital  variable  dans  la limite  de 10 %, a reçu  le visa  de la Cob  87-35 du 17 /uin 1987 
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Une gamm e complèt e de géotextile s 
non tissés , tissé s et produit s spéciau x 

T E K K A M 
GEOTEXTILES 

F I L T K A M 
DRAINS PLATS FILTRANTS 

UUUIMMMMMMAMM I 

PÉllIlPRODUïTS 
matériau x /ynthétiqu e 

pou r renforcemen t de /c 

des distributeur s dans tout e la Franc e 

I.C.I. Franc e S.A. 
1 , avenu e N e w t o n 9 2 1 4 2 C L A M A R T CEDEX. Té l . : 4 5 . 3 7 . 5 4 . 2 4 

MEMBRE DU COMITE FRANÇAIS DES GEOTEXTILES ET DES GEOMEMBRANES 

INSTITUT NATIONA L DE RECHERCHE 

SUR LES TRANSPORTS ET LEUR SECURITE 

Etablissement public à caractère scientifique et technologique regroupant l'IRT et l'ONSER 

— Organisation et fonctionnement des services de transport 

— Sécurité des systèmes de transport, sécurité routière 

— Besoins et comportements des usagers et des agents économiques 

— Analyse des coûts économiques, énergétiques et sociaux des systèmes 
de transport et moyens de les réduire 

— Innovation technologique appliquée aux systèmes et matériels de transport 

Sièg e socia l : 2, avenue du Général Malleret - Joinville 94114 Arcueil Cedex - BP 34 

Tél. : 49.86.12.12. - Télex INRETS 204 454 F - Télécopieur 45 .47 .56 .06 
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Une stratégie Haute Technologie dans la mouvance de l'Ingénieur 

MOTIVATIO N + POTENTIEL 

Un pôle d'avenir 
de métiers et des 
carrières du futur 

s é l é 

15 professionnels 
au service du 
développement des 
hommes et des 
entreprises 

CEGOS 
Cabinet conseil international en recrutement est 
un partenaire reconnu par ses clients depuis 
40 ans dans le domaine de la recherche et du 
choix de diplômés Grandes Ecoles : la polyva
lence de ses consultants alliée à la qualité des 
interventions en ont fait les clés stratégiques de 
sa croissance. 

Pou r tou s renseignements , s'adresse r à J . P . M E N A S S I E R , Directeu r de Sélé-CEGOS, T o u r 
Chenonceau x 204 , Ron d Poin t du Pon t de Sèvre s 9 2 5 1 6 Boulogn e Billancour t Cedex. 
T é l . 46 .20 .63 .04 

DECANTER 

Guinard dèntrifugatirjfh met à la dispositio n 
des industriel s une gammâifcomplèt e de rJécanteuses, 

filtres à bandes, filtres-presse qui témoign e 
d'un e avance technologiqu e et d'un e volont é permanent e 

d'offri r des produit s qui réponden t avant tout 
aux problème s de chacu n de ses clients . 

Guinard , c'est aussi essorer . 

ÔGUINARD j 
CENTRIFUGATION 

1 5 6 , B d d u G a i d e G a u l l e - 9 2 3 8 0 G a r c h e s - T é l . : ( 1 ) 4 7 . 0 1 . 1 6 . 3 6 
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SONORISATION 
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BRANCHEMENT ET 

ACCESSOIRES... 

TELEPHONES LE LAS 
& (V 42.87.04.04 

70, rue de St-Mandé 

93100 MONTREUIL 

Télex Le Las 231 943 F 
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UNE NOUVELL E APPROCHE 
DE LA SECURITE 

Jea n DESCHESNE 
ICPC et X 57 - PC 63 a accompli une première partie de sa carrière au sein de 
l'Administration, CETE de Lyon, puis dans les filiales techniques de la Caisse 
des Dépôts en France et à l'Etranger. 

Il est depuis 7 ans Directeur Général du Groupement des Apave, spécialisé dans 
la sécurité sous tous ses aspects et Président du Coprec-At qui rassemble les 
organismes spécialisés dans le conseil et le contrôle en matière de sécurité du 
travail. 

La sécur i té des personnes et la sauvegarde des 
moyens de p roduc t ion sont parmi les mul t ip les 
préoccupat ions des responsables d'entrepr ise, cel
les qui ex igent la plus grande a t t en t i on . La v ig i 
lance impl ique de ne pas hési ter à répéter les 
cons ignes , à in fo rmer et à f o rmer le personnel à 
tous les échelons. Les acc idents naissent en e f fe t 
d 'une con jonc t i on d 'év idences qui n 'on t pas été 
prises en c o m p t e . 

Responsables de t o u t , che fs d 'en t repr ise ou ges
t ionnaires d 'é tab l issements publ ics ou privés sont 
con f ron tés en permanence à des impérat i fs de 
tous ordres qui so l l ic i tent et mobi l isent leur éner
gie et leur t e m p s . Ils do ivent à la fo is réaliser des 
produ i ts ou une ac t iv i té de qual i té au moindre 
coû t , déve lopper leur cl ientèle ou leur aud ience, 
accompl i r leur rôle social et maît r iser les r isques 
de tou te na ture . Quelle que soi t sa tai l le, aucune 
entrepr ise ne peut au jourd 'hu i assumer seule ces 
tâches don t la d ivers i té et la comp lex i té sont 
autant d 'obstac les pour leur prise en compte avec 
la séréni té et l 'ob ject iv i té nécessai res. 

C 'est pourquo i les organ ismes de cont rô le t e c h 
nique c o m m e les A p a v e , on t déve loppé des équi 
pes de p réven teurs , spécial is tes et généra l is tes, 
in te rvenant dans t ous les domaines du r isque, 
n o t a m m e n t l 'exp los ion et l ' incendie. Ils sont au 

service des entrepr ises et des Col lect iv i tés Loca
les pour leur appor ter la compé tence d 'exper ts 
agréés par les compagn ies d 'assurances et les 
aider à examiner sous tous ses angles la vu lnéra
bil i té de leurs é tab l i ssements . 

L 'analyse de vulnérabi l i té est une opéra t ion c o m 
plexe. Elle exige de l ' in te rvenant une sol ide con 
naissance de l 'ent repr ise, un sens de la con f iden
t ial i té e t , si poss ib le, une indépendance vis-à-vis 
de t o u t o rgan isme extér ieur . 

La mission consiste en ef fe t à inventor ier et à hié
rarchiser les r isques qui peuven t a f fec te r , parfois 
anéantir , l 'act iv i té et le déve loppement de l 'entre
pr ise. Il s 'ag i t bien de présenter au responsable 
de l 'entrepr ise un projet qui so i t un vér i table out i l 
de déc is ion pour parer à ces r isques. Pour cela, 
les impérat i fs techn iques , économ iques , soc iaux 
et f inanciers doivent être intégrés avant de conseil
ler les ac t ions les mieux adaptées au t ra i tement 
des r isques ident i f iés . 

La démarche préalable à t o u t d iagnost ic de vu l 
nérabi l i té requiert donc une conna issance in t ime 
des aléas auxquels l 'entreprise se t rouve exposée. 
Parmi ceux -c i , il conv ien t d 'accorder la pr ior i té à 
ceux qui peuvent naître de l ' incendie ou de l 'explo
s ion. 
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L'évaluat ion des r isques compor te plusieurs 
étapes : 

— une analyse générale de la s i tuat ion de l 'entre
prise ; 

— une analyse détail lée de chaque act iv i té ou pro
du i ts , ma in tenance y compr is ; 

— un organigramme de product ion ou de fonc t ion , 
pe rme t tan t l ' ident i f i ca t ion des r isques " a n o r 
m a u x " ; 

— un diagnost ic sur l 'évolut ion des r isques et leur 
h iérarchisat ion en degré d 'u rgence ; 

— l 'appréciat ion du t emps d 'ar rêt m a x i m u m sup
por table pour l 'entrepr ise ; 

— un plan de t ra i t emen t de p ro tec t ion ou de sur
vie ; 

Cet te conna issance est nécessaire pour que la 
so lu t ion du t rans fe r t des r isques aux assurances 
soi t réalisée dans de bonnes cond i t i ons . Et pour

quo i , c o m m e t o u t inves t i ssement , la sécur i té 
n 'occuperai t -e l le pas la place qui lui rev ient dans 
t o u t c o m p t e d 'exp lo i ta t ion prév is ionnel ? 
Au-de là du cons ta t et des recommanda t i ons , 
l 'ass istance doi t se pro longer , pour être e f f i cace, 
par le cont rô le de la mise en place, la f o rma t i on 
des h o m m e s et su r tou t , le cont rô le pér iodique de 
la bonne ma in tenance du d ispos i t i f . 
La maît r ise des r isques est au jourd 'hu i reconnue 
par les experts f inanciers c o m m e un facteur domi 
nant de la gest ion des ent repr ises. Les acc idents 
énormes de ces dernières années on t mon t ré que 
la société post - indust r ie l le , par la concen t ra t i on 
des hommes et des moyens , engendre des risques 
accrus et nouveaux. Une Société nationale d 'assu
rance v ient de publier une étude révélant que seule 
une entrepr ise sur deux parv ient à surv iv re à la 
suite d 'un sinistre grave. A la réf lexion pro longée, 
peut-êt re faut- i l préférer la décis ion d 'agi r en 
temps utile dans un domaine où la prévent ion sem
ble être l 'arme la p lus e f f i cace du chef d 'en t re 
prise. 
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U N E B O N N E R E T R A I T E P A R C A P I T A L I S A T I O N D A N S 

L ' E N T R E P R I S E N E P O U S S E P A S D A N S U N P O T A G E R . 

G R O U P E / \ X A 

P E U T - O N S T I M U L E R D E S C A D R E S A V E C D E S 

A U G M E N T A T I O N S I M M É D I A T E S D O N T L E F I S C 

D É V O R E U N E B O N N E M O I T I É ? 

N O N . 5 1 O D E S C A D R E S P R É F È R E N T 

D É S O R M A I S U N E R É M U N É R A T I O N D I F F É R É E , 

D É F I S C A L I S É E , S O U S F O R M E D E S U P P L É M E N T 

D E R E T R A I T E ( C O N T R E 4 2 K E N 1 9 8 6 . 

B A R O M È T R E A X I V A - S O F R E S - T É L É M A T I Q U E ) . 

S ' A P P U Y A N T S U R L E S T E X T E S R É C E N T S 

C O N C E R N A N T L A D É D U C T I O N F I S C A L E D E S C O T I 

S A T I O N S A U X R É G I M E S D E R E T R A I T E , A X I V A , 

S O C I É T É D U G R O U P E A X A , A P P O R T E U N L A R G E 

E N S E M B L E D E S O L U T I O N S . C Ô T É C A D R E S , 

C E S F O R M U L E S S O N T E X E M P T E S D E C O T I S A T I O N S 

S O C I A L E S E T D ' I M P Ô T S U R L E R E V E N U . 

C Ô T É E N T R E P R I S E S , E L L E S S O N T E X E M P T E S D E 

C H A R G E S E T D É D U C T I B L E S D E S R É S U L T A T S . 

B I E N E N T E N D U , L E S S O M M E S E N C A U S E 

S O N T P E R Ç U E S , A U G M E N T É E S D E S I N T É R Ê T S 

P R O D U I T S , À L ' É P O Q U E D E L A R E T R A I T E . . . C ' E S T 

A U T A N T D E M O I N S Q U E L E S C A D R E S A U R O N T 

À É P A R G N E R À T I T R E P E R S O N N E L . 

L E R É S U L T A T E S T S I M P L E : V O S C A D R E S 

P R O F I T E N T D É S O R M A I S À 1 0 0 % D E L ' A U G M E N 

T A T I O N Q U E V O U S L E U R A C C O R D E Z . 

A X I V A A P P O R T E 

L ' E X P E R T I S E A C T U A R I E L L E . 

P R É S E N T A N T D E T E L S A V A N T A G E S , L A R E T R A I T E 

P A R C A P I T A L I S A T I O N D A N S L ' E N T R E P R I S E E S T 

N A T U R E L L E M E N T D E V E N U E E N P E U D E T E M P S 

U N V É R I T A B L E M A R C H É Q U E S E D I S P U T E N T 

L E S P L U S G R A N D S G R O U P E S . 

A X I V A C O N S E R V E D A N S C E T U M U L T E U N E 

P L A C E À P A R T 

S T R U C T U R E L É G È R E , A X I V A A D O N N É U N E 

P R I O R I T É A B S O L U E À L A S O U P L E S S E E T 

À L A R A P I D I T É . E L L E S ' E S T D O T É E D ' U N O U T I L 

I N F O R M A T I Q U E C O N V I V I A L C O N Ç U S E L O N L A 

P H I L O S O P H I E D E S R É S E A U X , I N T É G R A N T A C T I V E 

M E N T L E S T E C H N I Q U E S A C T U A R I E L L E S . 

A X I V A P E U T A I N S I O F F R I R D E S T E M P S D E 

R É P O N S E P L U S C O U R T S , U N A F F I N E M E N T 

E X T R Ê M E D E S F R A I S D E G E S T I O N . . . E T A U B O U T 

D U C O M P T E , O F F R I R A U X E N T R E P R I S E S D E S S O 
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DOSSIER 

LE POINT DE VUE 
DES INGENIEURS DES PONTS 

1 . La sécurit é routièr e 
dan s notr e pay s : 
u n cons ta t 
a larman t 

— Des progrè s on t été enregistré s 
depui s 1972. 

— Mai s les progrè s son t insuf f i 
sants . I l rest e beaucou p à fair e 
pou r qu e la Franc e présent e un 
bila n comparabl e à celu i des pay s 
qu i on t obten u les meilleur s résul 
tats , la Grande-Bretagne , par 
exemple . 

— L e coû t pou r la natio n des acci 
dent s de la rout e dépass e 80 m i l 
liard s de francs . I l s'agi t là d 'u n 
gaspillag e considérabl e pou r notr e 
pays . 

La gravit é de ce constat , la rési 
gnatio n d'un e parti e de l 'op in ion , 
rie n de tou t cel a n'es t acceptable . 

2. La sécurit é routièr e 
es t un e pr ior i t é 

af f i rmé e d u M i n i s t r e de l ' E q u i 
pemen t et d u Gouve rnemen t , 
mai s les moyen s mi s en œuvr e ne 
son t pas à l a hau teu r des in ten 
t ions . En effet , les crédit s prévu s 
dans le budge t 1988 ne son t pas à 
l'échell e du sinistr e (le budge t de 
la direct io n de la sécurit é et de la 
circulat io n routièr e est de l 'ordr e 
de 800 mi l l ion s de francs) . 

Par ai l leurs , o n peu t noter , avec 
étonnement , l'absenc e de tout e 
mentio n su r l a sécurit é routièr e 
dans l 'effor t de maîtris e des dépen 
ses de santé , à l 'occasio n des 
"Etat s générau x de la sécurit é 
sociale" . 

3. Les ingénieur s 
des pont s 
souhai ten t 
qu 'o n met t e 
en œuvr e 
u n p rogramm e 
ambi t ieu x 

d 'amél io ra t io n de l a sécuri t é 
rou t iè re . 

A u cour s des prochaine s années , 
i l est possibl e d'améliore r très sen 

siblemen t la sécurit é routièr e dans 
notr e pays . I l s'agi t d' intensif ie r 
toute s les action s entreprise s dan s 
le pass é et de développe r surtou t 
les action s de préventio n en pro 
fondeur , formatio n des jeune s con 
ducteur s en part icul ier . 

L a préventio n des accident s de la 
rout e est un véritabl e investisse 
ment , d'un e rentabilit é exception 
nelle . En effet , un e réductio n de 
10 % du nombr e des accidents , des 
blessé s et des tué s (object i f bie n 
modeste ) procurerai t au pay s un e 
économi e de plu s de 8 mil l iard s de 
F par an , sans compte r les drames , 
les souffrance s qu i seraien t ains i 
évité s ! 

Pourtant , les moyen s public s ou 
non , consacré s à la préventio n et 
à l 'amélioratio n de la sécurit é rou 
tièr e son t trè s insuffisant s par rap 
por t à l 'enjeu . Les organisme s de 
sécurit é sociale , pri s dan s leu r 

ensemble , qu i auraien t un intérê t 
f inanc ie r à invest i r dan s ce 
domain e ne le fon t pas . De même , 
les compagnie s d'assuranc e contr i 
buen t peu à l 'effor t de prévention . 
Un object i f raisonnabl e serai t de 
double r les crédit s consacré s aux 
action s de sécurit é routière . 

4. Les ingénieur s 
des pont s 
proposen t : 

— L a créatio n d'un e fonda t i o n 
nat ional e de l a sécuri t é rou t iè r e 
dan s l'espri t des mesure s récente s 
prise s en faveu r du mécénat . Cett e 
fondatio n permettrai t de rappro 
che r toute s les énergie s et les bon 
nes volonté s (usagers , pouvoir s 
publics , compagnie s d'assurances , 
i n d u s t r i e l s . . . ) tournée s ver s 
l 'object i f commu n : promouvoi r 

un programm e de sécurit é routièr e 
ambit ieu x et contr ibue r à sa réali 
sation . 

En effet , l a sécurit é routièr e est 
l 'affair e de tou s et les Pouvoir s 
Public s ne peuven t tou t faire . I l est 
souhaitable , à l ' insta r de ce qu i se 
fai t dan s d'autre s pays , d'encou 
rage r le développemen t d'u n réseau 
d'association s et la part icipatio n 
des citoyens . 

— L a créatio n d'u n fond s de sécu 
r i t é rou t iè r e disposan t des res 
source s financière s nécessaires . Ce 
fond s pourrai t êtr e aliment é entr e 
autr e par le produi t dès amende s 
et des contr ibut ion s des compa 
gnie s d'assurance s et des organis 
mes de sécurit é sociale . 

Les ingénieur s des pont s apporte 
ron t leu r concour s act i f à l'étud e 
de ces mesure s et à leu r mis e en 
œuvre . 

Neuf ligne s d'action s 
pou r la sécurit é routièr e 

Notre camarade Philippe Léger, Président de l'ATEC (Association pour le dévelop
pement des techniques de transport, d'environnement et de circulation) nous a fait 
parvenir quelques réflexions sur la sécurité routière. Il propose, pour un programme 
ambitieux de sécurité routière, neuf "lignes d'actions équilibrées" qui doivent être 
en synergie. 

3 ligne s d'action s infrastructur e 
— rendre la route plus lisible (homogénéité, signalisation, perception générale de 
la route, dialogue avec les usagers) 
— rendre la route plus "acueillante aux chocs" (sécurité secondaire sous toute ses 
formes) 
— rendre la route plus confortable et moins "stressante" (autoroutes, dénivellation 
de carrefours, aires de repos, etc..) 

3 ligne s d'action s répressive s ou réglementaire s 
— lutter contre la négligence (contrôle technique, casque, ceinture, etc..) 
— lutter contre les comportements associaux (alcool, transgression délibérée des 
règles, agressivité) 

— lutter contre la tendance "homéostatique" (vitesse, prise de risques aux carrefours) 

3 ligne s d'action s formatio n et informatio n 
— apprendre à voir (la conduite accompagnée, le contrôle de la vue, etc..) 
— connaître les autres (les enfants, les vieillards, les riverains, les autres types de 
conducteurs) 
— connaître sa capaci té et son véhicule 
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Questions à 
Denis MORE AU, Vice-Président de la Ligue 

contre la Violence Routière 

Quelles ont été les lignes 
directrices de son action ? 

D M . : Depui s 1984 ell e a tra 
vaill é principalemen t su r deu x dos 
sier s : l a sécurit é des enfant s et 
l 'actio n en justice . Le premie r 
thèm e a fai t l 'obje t d'u n documen t 
intitul é "l'enfant n'est pas un 
adulte en miniature''' pou r fair e 
passe r l'idé e qu e la perceptio n des 
enfant s possèd e des caractéristi 
ques particulière s don t doiven t 
teni r compt e les automobilistes . 
Diffus é à 15 000 exemplaires , i l a 
été trè s bie n repri s par la presse . 

Le secon d suje t correspondai t à la 
nécessit é de sensibilise r la magis 
tratur e en instituan t un déba t su r 
la violenc e routière . Nou s nou s 
somme s donc , en tan t qu'associa 
t ion , constitué s parti e civil e devan t 
les tribunaux , aux côté s des fami l 
les des victimes , pou r pose r le pro 
blèm e de la banalisatio n des acci 
dent s de la rout e et de la poursuit e 
de leur s auteurs , comm e cel a avai t 
pu êtr e fai t en matièr e d'accident s 
du travai l dans les années 1974-

1975. Depuis , notr e sloga n "l ' insé 
curit é en France , c'es t d'abor d la 
route "  a été repri s trè s largement , 
y compri s par les plu s haut s res 
ponsable s politique s des différent s 
gouvernements . 

Uf***  Que pensez-vous de l'évo
lution de la politique menée en 
matière de sécurité routière ? 

D . M . : I l me sembl e qu'ell e s'es t 
appuyé e depui s enviro n 4 ans su r 
troi s aspect s complémentaires . 

Le premier , une mobilisation sociale, 
a été mi s en plac e par M . Pierr e 
Mayet . Ce son t les programme s 
" R E A G I R "  et Objectif s - 10 %. 
Ds reposen t sur la convictio n qu'e n 
matièr e de sécurit é routièr e l'éta t 
ne peut , à lu i tou t seul , mettr e en 
œuvr e une politiqu e efficac e sans 
le relai s des citoyen s et des collec 
tivité s locales . 

L e second , une plus grande 
rigueur de la loi et de son appli 
catio n a été l imit é à la suit e des 
accident s de la Toussain t 1985 et 

du procè s de l'auteu r de " l ' a cc i 
dent "  qu i entraîn a la mor t d'Ann e 
Cell ier . L'adoptio n d'un e procé 
dur e d'urgenc e de suspensio n du 
permi s de conduir e par la lo i du 
17 janvie r 1986, pui s l'aggravatio n 
des peine s pou r conduit e en état 
alcooliqu e en ju i l le t 1987 son t les 
étapes essentielle s de ce durcisse 
men t de la répression . Ell e n' a 
d'ail leur s été possibl e qu e grâc e à 
la pris e de conscienc e parallèl e 
d'un e parti e important e de l 'opi 
nio n publiqu e stimulé e par les 
médias . Les différente s associa 
tion s on t contribu é à cett e évolu 
t ion . 

Le troisièm e est la recherch e d'un e 
plu s grand e intégration de la sécu
rité en amont, au nivea u de la con 
ceptio n des infrastructures . Le 
programm e "V i l l e s plu s sûres , 

Quartier s sans accidents "  et le 
cycl e d'étude s "Sécurit é et infras 
tructures "  organis é par la DSCR 
et la Direct io n des route s en 1985 
son t révélateur s de cett e orienta 
t ion . Ell e est relayé e aujourd'hu i 
par le Programm e "Vo ie s et V i l 
les du Plan Urbain . 

Cett e approch e diversifié e apparaî t 
cohérente . Un élémen t toutefoi s 
nou s paraî t insuffisammen t pri s en 
compt e : l a vitesse . 

UP***  Pourriez-vous préciser ce 
dernier point ? 

D . M . : En ce qu i concern e la 
vitesse , nou s souhaiton s un déba t 
publi c auss i larg e que pou r l'alcoo l 
au volant . Dans certain s pays , en 
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Suisse , en Al lemagn e ce déba t a 
eu l ieu . L a notio n de "modération 
de la circulation ' ' est largemen t 
acceptée . Ains i Hambour g compt e 
500 zone s à 30 km/ h : les acci 
dent s on t baiss é de 11 %. En Al le 
magn e les nouvelle s l imitation s de 
vitess e son t les suivante s : hor s 
localit é 80 k m / h , rue s principale s 
des localité s 50 k m / h , ru e des 
quartier s 30 k m / h . Dans les rue s 
à circulat io n modéré e la pr ior i t é 
rest e aux automobiliste s qu i son t 
freiné s par des aménagement s phy 
sique s . L a Suiss e a repri s avec 
quelque s années de retar d cett e 
politiqu e : à Genèv e dans un quar 
tie r populair e du centr e j ' a i pu 
observe r des aménagement s qu i 
organisen t un e réell e cohabitatio n 
entr e les diver s usager s et donnen t 
à la ru e un e autr e atmosphère . En 
France , malgr é un programm e ex
périmenta l " V i l l e s plu s sûres , 
Quartier s sans accidents "  ce con 
cep t de modératio n de la c i rcula 
t io n est inconn u du gran d publi c 
et de la plupar t des élus . L e stat u 
qu o est pron é compt e ten u sans 
dout e du poid s des constructeur s 
automobile s qu i , par leu r publicit é 
valorisan t la vitesse , continuen t de 
forge r une opinio n publiqu e récep 
tive . Les accident s qu i se son t pro 
duit s au débu t de l'ét é et les sta 
tistique s (l a vitess e est un facteu r 
d'acciden t dan s prè s de 40 % des 
enquête s R E A G I R ) mont ren t 
l ' importanc e de cett e donné e dans 
les cause s d'accidents . I l est pro 
babl e cependan t qu e l'attitud e des 
pouvoir s public s se durciss e su r 
cett e questio n dan s les prochain s 

moi s si l 'évolut io n positiv e de 
l 'op in io n publiqu e se conf i rme . 
Certain s constructeur s fon t d 'a i l 
leur s désormai s de la sécurit é l'ax e 
de leu r campagn e de publ ici té . 

Vo l v o clairement , Renaul t de 
faço n ambigu ë avec le maintie n de 
l a vitess e comm e argumen t (cours e 
entr e camions ) et un e campagn e 
su r des "vo i ture s à v i v r e " . Mai s 
cett e évolutio n rest e pou r l'instan t 
marginal e : M . Calve t PDG de 
Citroë n se vantai t le 9 ma i 1987 
à la radi o d 'avo i r roul é "ave c sa 
femme " à 225 km/ h (où ? su r cir 
cui t pr iv é ou su r autorout e ?) , 
réclamai t l a suppressio n des l i m i 
tation s de vitess e su r autoroute , et 
présentai t comm e u n argumen t de 
sécurit é l 'accélératio n fulgurant e 
du nouvea u modèl e Citroë n ! Ces 
propo s on t été tenu s alor s qu 'u n 
protocol e a été sign é en mar s 1984 
entr e l 'Eta t et la Chambr e Syndi 
cal e des constructeur s en ce qu i 
concern e la no n uti l isatio n de la 
vitess e comm e thèm e publicitair e ! 
Nou s avion s d'ai l leur s intent é un e 
actio n en référ é contr e ce mêm e 
constructeu r en octobr e 1984 à 
l'occasio n de sa campagn e "20 0 
k m / h , c'es t démo n ! " . Nou s sou 
haiton s qu e la vigi lanc e des pou 
voir s public s et que la pressio n des 
association s s' intensifien t su r ce 
suje t important . Si le plaisi r de la 
vitess e est réel , s ' i l est facil e d'e n 
joue r comm e argumen t de vent e i l 
est temp s d 'avo i r à so n égar d un e 
plu s grand e maturi té . L a répres 
sio n aur a un effe t dissuasi f s i 

l'attrai t de la vitess e est dans l 'opi 
nio n publiqu e pleinemen t relativis é 
par rappor t à ce qu e représent e la 
vi e humaine . Notr e pays sera alor s 
un peu plu s c iv i l isé . 

WF̂ Quels sont vos projets 
actuels ? 

D . M . : Nou s travail lon s depui s 
novembr e 1986 su r le thèm e de la 
participatio n des citoyen s à la 
sécurit é routière . Auss i en 1987 
nou s mult ipl ion s les contact s avec 
les association s relai s qu e son t les 
Fédération s de Parent s d'Elèves , 
les association s famil ia les , les 
association s de consommateur s et 
les association s du secteu r de la 
Santé . Nou s nou s rendon s d 'a i l 
leur s compt e d'un e grand e récep 
t iv i t é de no s interlocuteur s à ce 
problème . A lo r s qu e nou s mon 
ton s en novembr e 1987 un e opé 
ratio n intitulé e "Rue de l avenir" 
avec 6 autre s association s t ravai l 
lan t dan s le domain e de la sécurit é 
rout ière , certaine s de ces organi 
sation s " r e l a i s "  nou s on t offer t 
leu r col laborat ion . L e choi x qu e 
nou s avon s fai t cett e anné e est 
don c celu i d'un e coopératio n entr e 
association s af i n d'élargi r notr e 
impac t auprè s de l 'opin io n pub l i 
que . Les deu x axes de la campa 
gne ' 'Rue de l avenir' ' son t les sui 
vant s : Un partage plus équilibré 
de l'espace public (L a ru e est à 
tou t le mond e !) et la modération 
de la circulation. Notr e approch e 

consist e à démontre r les répercus 
sion s positive s de certain s choi x 
concernan t no s comportement s et 
l'aménagemen t de no s vi l le s dan s 
le domain e de la sécurit é et de la 
qualit é de la v ie . Cett e démarch e 
complémentair e à cell e fondé e su r 
le respec t des norme s nou s appa 
raî t essentiell e : d'autre s valeurs , 
la solidarité , l a réhabil i tatio n de la 
vi e de quart ier , l a propriét é don 
née dan s certaine s rue s à la fonc 
t io n de l'habita t etc. . . doiven t êtr e 
soulignée s pour , peu à peu , remet 
tr e en caus e les valeur s actuelle 
men t dominante s qu i prof i ten t 
quas i exclusivemen t aux automo 
bilistes . S'agissan t d 'u n problèm e 
culture l i l faudr a de nombreuse s 
années , ce que les historien s appel 
len t l a longu e durée. . . 

Cependant , dès aujourd 'hu i , si un 
autr e état d 'espr i t s ' instaur e 
comm e le souhait e le rappor t de 
j u i n 1985 du group e de travai l su r 
la sécurit é en mi l ie u urbai n du 
cycl e "Sécur i t é et infrastructur e 
r o u t i è r e s " , des amél iorat ion s 
importante s peuven t êtr e entrepri 
ses . A cet égar d l'enje u des pro 
chaine s années est la sensibilisa 
t io n des élus . Nou s somme s déci 
dés , quan t à nous , à dialogue r avec 
eux su r ce thèm e tou t en amélio 
ran t notr e format ion . 

Ligue  contre  la violence 
routière 

5, impasse  Bon  Secours, 

75011 PARIS 
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DOSSIER 

A L'ECOL E DES PONTS... 
LA SECURITE, CA S'APPREND 

par  Bernard HIRSCH 
Directeur  de l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées 

P 
routiers . W u ' d
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SS22?55SS 
aux ingénieurs . 

Lorsqu'u n acciden t survien t su r un 
chantier , ou qu'un e voitur e percut e 
un obstacl e laiss é su r la chaussée , 
la responsabilit é de l ' ingénieu r est 
fréquemmen t engagé e et celui-c i 
peu t se trouve r inculp é et tradui t 
en just ice . C'es t le moment , pou r 
l u i , d'êtr e à la hauteu r de sa mis 
sio n et de ne pas cherche r à acca 
ble r les exécutant s placé s sou s so n 
autorité . Préveni r les accident s par 
une analys e complèt e des système s 
et par un e vigi lanc e sans défaut , 
savoi r assume r les responsabilité s 
quan d le malheu r arr ive , tell e est 
la doubl e caractéristiqu e de l ' ingé 
nieu r dign e de ce nom . 

L'exercic e de la responsabilit é 
peut-i l êtr e enseign é à l 'Ecol e ? 

Ce n'es t pas certai n mai s les élè
ves peuven t êtr e sensibilisé s par 
l'expos é de cas concret s auxquel s 

leur s ancien s on t été confrontés . 
C'es t dans cett e perspectiv e que les 
élèves-ingénieurs , issu s du con 
cour s commun , c'est-à-dir e qu i 
n'on t appri s qu e des mathémati 
ques , reçoiven t à Aix-en-Provenc e 
une initiation au métie r d'ingénieu r 
en passan t quinz e jour s su r le ter 
rain . Un des point s fort s du stag e 
est l a visit e du sit e du barrag e de 
Malpasse t complété e par une infor 
matio n su r les circonstance s de la 
catastroph e et su r l'attitud e des dif 
férent s responsable s au momen t de 
l'enquête . 

L a sécurit é jou e un rôl e tellemen t 
importan t dan s la vi e quotidienn e 
des ingénieurs , que l qu e soi t le 
métie r qu' i l s exercent , qu e c'es t 
l 'obje t d 'u n enseignemen t trans 
versal , ce qu i veu t dir e que chacu n 
des professeur s est invit é à donne r 
un e tonali t é " s é c u r i t é "  à la 
matièr e qu ' i l enseigne . Pou r cer 

tain s cour s la corrélat io n est évi 
dent e : i l est d i f f ic i l e de parle r des 
procédé s générau x de constructio n 
sans mentionne r les risques  d'acci 
den t du travai l ou de fair e des pro 
jet s routier s sans prendr e en 
compt e la sécurit é des usagers . 

Cett e préoccupation , avec un peu 
d ' imaginat ion , peu t s'applique r à 
la plupar t des cour s donné s à 
l 'Ecol e des Pont s : les mathéma 
tique s appliquée s son t l 'occasio n 
d ' in i t ie r les élève s à la conceptio n 
probabilist e de la sécurité . Les 
cour s de droi t ou d'économi e son t 
égalemen t concernés . 

La notio n de sécurit é est égalemen t 
trè s proch e de celle s de fiabilité, 
de qualité , facteur s qu i jouen t un 
rôl e essentie l dan s la gestio n de la 
productio n industriel l e et la visit e 
de l'usin e de la Solme r dan s la 
zone industriell e de FOS est l'occa 
sio n de montre r aux élève s qu e la 
motivat io n du personne l par les 
cercle s de qualit é peu t entraîne r 
simultanémen t une augmentatio n 
de la productivit é et une réductio n 
du nombr e d'accident s du travai l . 

L ' imprégnat io n des diver s cour s 
par la notio n de risque  n' a pas par u 
suffisant e pou r sensibilise r com 
plètemen t les élève s aux d i f f i cu l 
tés qu' i l s rencontreron t dan s leu r 
vi e professionnelle . Aussi , nou s 
avon s décid é de crée r un séminair e 
consacr é entièremen t à l'enseigne 
men t de la sécurité . Nou s ne pou 
von s pas encor e analyse r cett e 
expérienc e puisqu e la premièr e 
sessio n aur a lie u pendan t l'anné e 
1987-1988. Ell e intéresser a un e 
vingtain e d'élève s et ser a ensei 
gné e d'un e faço n original e avec la 
part icipatio n activ e des meilleur s 
spécialiste s et des étudiant s eux -
mêmes . 

Aprè s quelque s séance s qu i seron t 
consacrée s aux aspect s théorique s 
et généraux , chaqu e group e de 
deu x ou troi s élève s choisir a un 
thèm e qu i pourr a êtr e l a sécurit é 
routière , les risques  nucléaires , les 
accident s su r les chantiers , ou les 
catastrophe s naturelle s pou r ne 
cite r qu e quelque s exemples . I l 
disposer a de deu x ou troi s moi s 
pou r travai l le r sou s la direct io n 
d 'u n spécialist e su r un aspec t par 
t icul ie r et inédi t du thèm e retenu . 
Les résultat s de l'étud e seron t 
ensuit e présenté s à l'ensembl e des 
participant s du séminair e et le maî
tr e de stag e viendr a corr ige r et 
compléte r l'expos é pui s dévelop 
per a d'un e faço n plu s larg e les dif 
férent s aspect s de la sécurit é dan s 
le domain e de sa spécialité . 

Cet enseignemen t a suscit é l ' inté 
rêt du Présiden t de la Garanti e 
Mutuel l e des Fonctionnaire s qu i 
attach e naturellemen t une grand e 
importanc e aux problème s de sécu 
rité  et à la formatio n des ingénieur s 
dans ce domaine . La G M F a accept é 
de parraine r le séminair e et de 
contribue r financièrement à  sa 
réussite . D s'agi t bie n entend u d'u n 
mécéna t généreu x et no n d'un e 
quelconqu e sponsorisation . 
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Prise d'alcoolémie à l'aide de l'éthylotest, successeur du ballon. 

VAINCRE L'INSECURIT E 
ROUTIERE 

par  Jean-Louis PETRIAT , Président-Directeur  Général de la Garantie 
Mutuell e des Fonctionnaires 

On ne répon d pas à l ' in f la t io n des 
accident s de la rout e par un e po l i 
tiqu e des bra s croisés . D s'agi t qu e 
chacu n ai t conscienc e de ses res 
ponsabilité s et les prenne . Des 
effort s important s de préventio n et 
de dissuasio n on t été accompli s par 
les pouvoir s public s pou r lutte r 
contr e ce fléau.  C'étai t auss i le 
devoi r de la G M F , premie r assu 
reu r de voiture s particulière s en 
France , de réagi r et de mettr e en 
plac e les moyen s d'appele r l'atten 
tio n des usagers , et notammen t de 
ses 2,7 mil l ion s sociétaires , su r les 
problème s de sécurit é routière . 
Les action s qu'ell e développ e dans 
ce sens depui s 1982 n'on t pas tard é 

D autan t plu s préoccupé e de sécu 
rit é routièr e qu'ell e assur e 12,5 % du par c 
automobil e français , la garanti e mutuell e 
des fonctionnaire s s'es t donné e depui s 
quelque s année s les moyen s d'un e poli 
tiqu e de préventio n qu'ell e veu t efficace . 
Le faiscea u d'action s mis en plac e lu i per
met d'espére r teni r le par i engag é : amé
liore r les comportement s pou r inverse r la 
courb e des accidents . 

à porte r leur s fruit s : dès 1982, la 
d iminut io n des sinistre s dan s so n 
portefeui l l e étai t de l 'ordr e de 
16 %. En 1986, ce recu l atteignai t 
30 %. L a sécurit é pass e par un e 
bonn e prévent ion , et i l suff i t d 'u n 
peu d' imaginat io n pou r la rendr e 
efficace . 

C o u p d e p o u c e 

a u x d é b u t a n t s 

Le défau t d'expérienc e et l ' inhabi -
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let é exposen t particulièremen t la 
populatio n des jeune s conducteur s 
au dange r d'accident . L a G M F a 
no n seulemen t allég é les pénalité s 
d'assurance s auxquelle s il s son t 
soumis , mai s auss i pri s des mesu 
res pou r améliore r leu r sécurit é et 
cell e des autre s su r l a route . 

 A la G M F , un conducteu r débu 
tant , c'est-à-dir e qu i a moin s de 
2 ans de permi s (au lie u des 3 pré 
vu s par la réglementation) , ou qu i 
ne peu t just i f ie r d'un e conduit e 
effectiv e de 2 ans sans sinistr e 
responsabl e (au l ie u de 3) , règl e 
un e cotisatio n de base majoré e de 
100 % la premièr e année (au lie u 
de 140 %) et de 50 % la second e 
anné e (au lie u de 70 %). Ensuite , 
la G M F lu i restitu e progressive 
men t les surprime s qu ' i l a subies , 
sou s la form e d'un e réductio n de 
10 % à valoi r chaqu e anné e su r sa 
cot isat ion , à condi t io n qu ' i l n'ai t 
pas de sinistr e responsable . C'es t 
ce qu e nou s appelon s les " 9 0 % 
nouveau x conducteurs" . 

 D'autr e part , la G M F particip e 
à l'expérienc e de conduit e accom 
pagnée , entrepris e dans l'Essonn e 
et les Yveline s en ju i n 1984. Aprè s 
un e format io n init ial e dan s un e 
auto-école , les jeune s de 16 ou 
17 ans son t autorisé s à conduir e un 
véhicul e sou s la surveil lanc e d'u n 
conducteu r conf i rmé . Cet appren 
tissag e en mi l ie u le plu s souven t 
fami l ia l les prépar e aux piège s de 
la rout e et aiguis e leur s réflexes . 

Une foi s qu ' i l s on t attein t l'âg e 
requi s et obten u leu r permis , les 
conducteur s novice s peuven t sous 
crir e un contra t aut o à la G M F , qu i 
n'appliqu e alor s qu'un e majoratio n 
de 50 %. Les premier s résultat s 
on t amen é en 1986 les pouvoir s 
public s à étendr e cett e expérienc e 
à ving t nouveau x départements , en 
attendan t un e éventuell e générali 
satio n de cett e mesure . 

 En f in , plu s de 1 100 sociétaire s 
conducteur s débutant s on t été inv i 
tés par la G M F à suivr e des stage s 
de perfectionnemen t d'un e jou r 
née, mi s au poin t par Jean-Pierr e 
Beltoise . Sa méthode , dit e " C o n 
duir e Juste" , consist e à leu r don 
ner les moyen s de reste r maître s 
de leu r véhicul e en toute s circons 
tance s : "p révo i r l ' i m p r é v u " . 

La b o n n e s a n t é 

d e s v é h i c u l e s 

Si les accident s son t souven t la 
conséquenc e de défaillance s humai 
nes , i l s on t auss i parfoi s pou r o r i 
gin e un e défectuosit é mécanique . 
L e contrôl e techniqu e des véhicu 
les est un autr e cheva l de bataill e 
de la G M F . Celle-c i contribu e à la 
préventio n en organisan t des vér i 
fication s pou r certain s véhicule s 

m 

Jean-Louis  PET RI A T. 

don t l'éta t paraî t insuffisant , et 
incit e de toute s façon s ses socié 
taire s à fair e examine r leu r voitur e 
dans les centre s de contrôle s inter 
mutuelle s de "Franc e Aut o Sécu 
rité"  et dan s ses "Garage s M u l t i 
service s França is" . 

Depui s le 1 e r janv ie r 1986, les 
véhicule s de plu s de 5 ans qu i fon t 
l 'obje t d 'u n transfer t de propriété , 
doiven t êtr e vérif ié s dan s un cen 
tr e de contrôl e agréé . Mai s la lo i 
n'es t assorti e d'aucun e obl igat io n 
de réparation , ce qu i l a ren d ino 
pérante . C'es t pourquo i la G M F a 
demand é publiquemen t au Gou 
vernemen t de compléte r cett e 
mesur e et de s'achemine r ver s la 
systématisatio n des contrôle s tech 
niques , qu i serai t de natur e à 
réduir e le nombr e des accident s 
grave s de la c i rculat ion . 

C o n v a i n c r e 

p o u r v a i n c r e 

L ' in format io n apparaî t comm e un 
élémen t essentie l pou r modif ie r en 
profondeu r les comportements . 
Les support s écrit s son t trè s large 
men t utilisés , avec des article s fré 
quent s dan s des publ icat ions , et 
notammen t dan s la revu e " N o t r e 
Sécur i té "  qu e no s assuré s reçoi 
ven t deu x foi s par an , avec des pla 
quette s d' information s et des feui l 
let s instruct i fs , avec des bande s 
dessinée s qu i touchen t les plu s jeu 
nes : Astér i x fer a so n entré e en 
septembr e dan s un e brochur e 
plein e de bon s conseil s aux 
enfants . Grâc e à ses 300 point s 
d'accuei l en France , la G M F peu t 
pr iv i légie r auss i le contact , qu i 
aid e à la persuasion . Les appel s à 
la prudenc e et à la modératio n des 
conducteur s ne resten t ,pas lettr e 
morte . L a mult i tud e et la répéti 
t io n des message s perme t d'abou 
t i r au f i l des ans à un e meil leur e 
appréhensio n du problèm e des 
accident s par le publ ic . Ces mes 
sages s' inscriven t soi t dan s le 
cadr e d'opération s spécifique s 
menée s à l ' in i t iat iv e de la G M F , 
soi t dan s le cadr e de campagne s 
nationale s ou départementales . 

A i ns i , un e équip e de la G M F est 
allé e catéchise r des population s à 
"hau t risque",  comm e les marins . 
Des opération s de ce typ e su r le 
porte-avion s " L e Clemenceau" , à 
l 'Aéronautiqu e naval e de Lann -
Bihoué , à la Base des sous-marin s 
de Kéroma n ou à l 'Ecol e des Fusi 
lier s marin s de Lor ien t on t été 

l'occasio n de leu r fair e prendr e 
conscienc e des risque s qu ' i l s 
encouren t au volan t aprè s s'êtr e 
désaltéré s immodérément . I l peu t 
s'agi r auss i de participe r à des 
débat s su r la sécurit é (Foru m 
Fnac , Foir e Exposit ions , Sympo 
siu m international... ) pou r lesquel s 
no s spécialiste s son t souven t sol 
l ici tés . 

Le r e n f o r t 

d e s ma té r i e l s 

On doi t le succè s de ces action s 
pou r un e bonn e par t à l'éventai l de 
matériel s de préventio n don t dis 
pos e la G M F , q u i , indubitable 
ment , apporten t un " p l u s " à 
l 'appu i des message s délivrés . 

O f f r i r du whisk y à des personne s 
de l'assistance , dan s un e confé 
renc e su r les danger s de l 'alcoo l 
au volant , pui s les invi te r à souf 
f le r dan s un e pipett e d'éthylotes t 
(successeu r du "ba l lon" ) cré e tou 
jour s un e animatio n qu i marqu e 
davantag e les gen s qu e de long s 
discours . Organise r des concour s 
su r le thèm e de la sécurit é routière , 
avec à l a cl é des boîte s de jeu x 
éducatif s destiné s aux enfants , est 
un e autr e faço n de suscite r leu r 
intérê t et de les éveil le r à la pré 
vent ion . L a G M F fai t égalemen t 
circule r des appareil s de contrôl e 
de la visio n (champ , couleurs , 
relief , perception) . Dernièrement , 
nou s avon s dif fus é un e réglett e 
d'autocontrôl é de l'assimilatio n de 
l 'alcoo l qu i perme t de connaîtr e la 
dos e l imi t e de chacu n pou r reste r 
en deç à des 0,8 g légal . 

Ces action s et réalisation s on t été 
sélectionnée s rigoureusemen t en 
fonct io n d'étude s effectuée s en 
Franc e et à l 'étranger , et de leu r 
efficacit é attendue . En relayan t les 
initiative s prise s par le Gouverne 
ment , elle s on t contr ibué , à leu r 
mesure , à l imi te r l a hauss e du 
nombr e des accident s de la c i rcu 
lat ion . Parc e qu ' i l n' y a pas de 
fatalité , i l y a des gen s de bonn e 
volont é qu i conjugen t leur s effort s 
pou r responsabilise r et enseigne r 
le " s a v o i r - v i v r e "  de la rout e aux 
conducteurs . Dans l ' intérê t de 
tous . 
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TECHNOLOGIES NOUVELLES 
POUR LA SECURITE 

DANS LES TRANSPORTS 
GUIDES 

par  J.-P. PERRIN, Chef du Service des Etudes de la Direction 
des Equipements Electriques de la RATP 

Le s a x i o m e s qu i f o n d e n t l a s é c u r i t é d e s t r a n s p o r t s f e r rov i a i 
re s d a t e n t d e l ' i nven t i o n m ê m e d e c e t t e t e c h n o l o g i e , i l y a 
e n v i r o n 1 5 0 a n s , e t n 'on t p a s v a r i é d e p u i s . 
C 'es t d i r e l a f o r c e d e s p r i n c i p e s qu i o n t é t é i n v e n t é s p a r le s 
p è r e s f o n d a t e u r s d u ra i l e t l ' e f f i cac i t é d e s d i s p o s i t i f s q u i f o n 
d e n t l a r é p u t a t i o n d e s é c u r i t é d e s t r a n s p o r t s g u i d é s q u i o n t 
é t é d é v e l o p p é s p a r l a su i t e . 
T o u s o n t , e n e f fe t , r e p r i s e t r e s p e c t é s le s t r o i s p r i n c i p e s qu i 
f o n d e n t l a s é c u r i t é f e r r o v i a i r e : 
— l a s é c u r i t é d ' e s p a c e m e n t ( le s c a n t o n s ) ; 
— l a c o m m a n d e d e s i t i n é r a i r e s ( le s a i g u i l l a g e s ) ; 
— l e c o n t r ô l e d e v i t e s s e (le m o u c h a r d ) . 
D e p u i s l ' i n t r o d u c t i o n , d a n s le s a n n é e s 6 0 , d e l ' é l e c t r o n i q u e , 
d a n s le s t r a n s p o r t s p u b l i c s l e m o d è l e f r a n ç a i s d ' a p p l i c a t i o n 
d e c e s r è g l e s a é t é ce lu i d e l a r è g l e d i t e d e s é c u r i t é in t r i n 
s è q u e q u i r e p o s e su r l ' a d o p t i o n d e l 'é ta t l e p l u s res t r i c t i f d u 
m o u v e m e n t d e s t r a i n s e n c a s d e d é t e c t i o n d ' u n d é f a u t o u 
d ' u n e p a n n e d a n s u n c i r cu i t . 
O n c o m p r e n d a i s é m e n t c e q u e ce t t e c a s c a d e d e p r i n c i p e s 
s é c u r i t a i r e s p e u t a v o i r d e c o n t r a i g n a n t p o u r l ' exp lo i t an t e t 
d e p é n a l i s a n t p o u r le s v o y a g e u r s . 
C 'es t p o u r c e t t e r a i s o n q u ' a u f u r e t à m e s u r e d e l ' a p p a r i t i o n 
d e s t e c h n o l o g i e s n o u v e l l e s , le s r e s p o n s a b l e s d e l a R A T P s e 
s o n t a t t a c h é s à e n t i r e r le s p r o f i t s m a x i m u m p o u r l 'exp lo i ta 
t i o n s a n s j a m a i s s ' é c a r t e r d e s p r i n c i p e s f o n d a m e n t a u x q u i 
g a r a n t i s s e n t l a s é c u r i t é d e s v o y a g e u r s . 
 L ' i n té rê t d e l 'ar t ic l e d e J . P . Pe r r i n es t d e d é c r i r e ce t t e m u t a 

t i o n a v e c u n e g r a n d e p r é c i s i o n . 
L e s n o u v e l l e s t e c h n o l o g i e s p e r m e t t r o n t d e p l u s e n p l u s d e 
c o n c i l i e r u n e s é c u r i t é a c c r u e a v e c l ' e f f i cac i t é d e l ' exp lo i ta 
t i o n e t d u c o n f o r t d e s v o y a g e u r s . 

M a i s l 'essent ie l es t q u e ce t t e m u t a t i o n s ' a c c o m p a g n e auss i 
d ' u n c h a n g e m e n t p r o f o n d d e m é t h o d e p u i s q u ' à l a s é c u r i t é 
i n t r i n s è q u e d e s a n n é e s 6 0 s ' a j o u t e n t d é s o r m a i s d e s r a i s o n 
n e m e n t s p r o b a b i l i s t e s et , su r tou t , u n e a p p r o c h e g l o b a l e d e s 
s i t u a t i o n s i n c l u a n t l e s d e r n i e r s a c q u i s d e l a s y s t é m i q u e d e s 
t i n é s à év i t e r l ' o c c u r r e n c e d e t o u t e c o n f i g u r a t i o n p o u v a n t 
p r é s e n t e r u n r i s q u e . 
C 'es t ce t t e d e r n i è r e évo lu t i o n qu i es t , à m e s yeux , p r i m o r d i a l e 
c a r e l l e p e r m e t a u x i n g é n i e u r s d e l a R A T P , d e s e m a i n t e n i r , 
a v e c l a t r ad i t i onne l l e r i gueu r et le sér ieu x qu i f o n d e n t l a r é p u 
t a t i o n d e n o t r e e n t r e p r i s e , a u r a n g d e s m e i l l e u r s d e l eu r p r o 
f e s s i o n , e n e x p l o i t a n t a u m i e u x l e p o t e n t i e l d e leu r f o r m a t i o n 
et d e l eu r s r e s s o u r c e s p e r s o n n e l l e s g r â c e à u n e f f o r t a c c r u 
d ' i m a g i n a t i o n . 

M. ROUSSELOT, IGPC (55) 

es transport s guidé s (che 

mi n de fer , RER, Métro , système s 

de transport s automatiques ) on t 

un e solid e réputatio n de raret é 

d'accidents . Il s la doiven t à un e 

conceptio n rigoureus e des dispo 

sitif s assuran t les fonction s sécu 

ritaire s : 

— sécurit é d'espacemen t (anti 

col l ision ) comprenan t la détectio n 

de présenc e des trains , la signal i 

sation , et le cas échéan t la vé r i f i 

catio n d u respec t de celle-c i (con 

trôl e de franchissemen t des signau x 

ou autre s témoin s d'obstacles ) ; 

— command e des itinéraire s par 

des poste s d'aigui l lag e don t les 

enclenchement s logique s empê 

chen t les véhicule s de se présen 

ter en confl i t de convergenc e ou de 

nez-à-ne z ; 
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— contrôl e de vitess e vérifian t que 
la vitess e réell e ne dépass e pas l a 
vitess e autorisé e dépendan t elle -
mêm e d'un e par t des caractéristi 
que s des véhicule s et d'autr e par t 
des contrainte s dynamique s ou de 
l'éta t d'occupatio n de la voie . 

L'actio n la plu s courant e en cas de 
consta t d'anomalie s consist e à 
arrête r le t rai n en freinag e d'ur 
gence , l ' immobi l isat io n consti 
tuan t pou r les transport s guidé s un 
état stabl e sécuritaire . 

Ces fonction s son t réalisée s à des 
niveau x diver s selo n le typ e de 
l ign e et so n débit . Elle s son t com 
plémentaire s d u conducteu r dan s 
le cas de la conduit e manuelle , 
elle s son t intégrée s au max imu m 
dan s le cas de la conduit e automa 
tique . 

Les dispositif s on t évolu é avec la 
technologi e qu i a permis , au cour s 
des années , de gagne r en coût , en 
volume , en nivea u de performanc e 
et en f lex ib i l i té . L 'évolut io n tech 
nologiqu e a auss i entraîn é cell e des 
principe s de conception , de con 
t rô le , de maintenanc e des équipe 
ment s : o n assist e actuellemen t à 
un e mutatio n informatiqu e dans le 
domain e de la sécurit é des trans 
ports . 

La technolog i e 

Les premier s système s de protec 
tion  étaien t mécanique s ou électro 

mécanique s : le relai s de sécurité , 
conç u pou r avoi r u n état de repo s 
systématique , est l'organ e qu i con 
vient , par excellence , pou r effec 
tue r des traitement s logique s s im 
ple s et un e analys e exhaustiv e des 
circuit s est en généra l possible . 

L'électroniqu e est ensuit e venu e 
compléte r voir e se substituer , 
d 'abor d sou s l a form e de compo 
sant s discret s pou r lesquel s l'ana 
logi e avec les circuit s à relai s étai t 
encor e possible , pui s avec des 
composant s plu s intégré s : en 
1967, la signalisatio n et le pilotag e 
automatiqu e su r la l ign e 11 du 
Métr o de Pari s étaien t essentielle 
men t à base de relais , en 1975, su r 
la lign e 6, c'étai t presqu e du tout -
électronique . 

Les pr inc ipe s 
de sécur i t é 

Quan d on analys e les système s 
développé s ou en cour s de déve 
loppemen t on constat e qu ' i l s met 
ten t en œuvr e plusieur s approche s 
de la sécurité . 

L e modèl e qu i a longtemp s serv i 
de seul e référenc e en Franc e pou r 
les système s de sécurit é est celu i 
de la sécurit é intrinsèque . I l repos e 
su r la connaissanc e de tou s les 
défaut s susceptible s d'affecte r les 
élément s d 'u n circui t et su r l'ana 
lys e exhaustiv e de tou s les cas de 
pann e simpl e (ou mul t ip l e si les 

panne s précédente s ne son t pas 
détectées) . L e c i rcu i t doi t êtr e 
conç u de faço n à ce qu e ces pan 
nes ne conduisen t jamai s à un état 
dangereux , don c se traduisen t par 
un état plu s restr ict i f . Ce princip e 
don t l'expérienc e a été acquis e su r 
les relai s s'appliqu e trè s bie n aux 
circuit s simple s à composant s dis 
crets . 

Un autr e principe , appliqu é en par 
t icul ie r dan s les installation s de 
signalisatio n allemandes , est celu i 
de la sécurit é contrôlé e qu i fai t 
appe l à des redondance s simple s et 
à des rétroaction s des in forma 
tions. 

Au-del à on en vien t à l 'ut i l isat io n 
de composant s plu s complexe s 
(circuit s L S I , microprocesseurs ) 
no n totalemen t "maî t r i sab les "  au 
sens de l a sécurit é intrinsèque , la 
redondanc e devien t alor s un pr in 
cip e nécessair e ; mai s ell e peu t 
affecte r deu x forme s différentes , 
d'ai l leur s combinable s : 

— la redondanc e matériell e qu i 
impl iqu e un organ e de comparai 
so n ou de vot e don t l a conceptio n 
doi t êtr e en sécurit é intrinsèqu e ; 

— la redondanc e informationnell e 
qu i consist e à associe r aux infor 
mation s brute s des compléments , 
codage s ou processu s assuran t un 
contrôl e du cheminemen t et du 
traitemen t de ces informations . 

Dans les deu x cas , un e approch e 
probabil ist e s' impose . 

En f in , i l fau t prendr e en compt e 
la sécurit é des logiciel s propre 
men t dits . 

Une carte électronique de sécurité d'un pilote automatique du métro. 

L ' in t roduct io n de 
l ' informatiqu e et des 
microprocesseur s 

L' informatiqu e s'es t imposé e dans 
les système s pou r transport s gu i 
dés sans dout e un peu par mod e 
mai s surtou t pou r la soupless e 
d'adaptatio n qu'ell e permet . C'es t 
d 'abor d su r des application s no n 
sécuritaire s ou périphérique s qu'ell e 
a été introduite . A ins i dès 1977 
l 'a lgor i thm e de pilotag e a été 
implant é su r microprocesseu r dans 
les dispositif s de pilotag e automa 
tique  du Métr o de Paris , le contrôl e 
sécuritair e demeuran t de concep 
t io n plu s classique . L a mis e au 
poin t à l'époqu e su r un matérie l 
roulan t nouvea u ( M F 77) don c de 
caractéristique s imparfai temen t 
connue s en a été grandemen t faci 
litée . Plu s récemmen t c'es t la par 
ti e command e des poste s d 'a igui l 
lage s qu i a été réalisé e avec des 
outil s informatique s (SNCF, RAT P 
au terminu s V i l l e j u i f de la lign e 7, 
Mét r o de Marsei l le) . 

Système s 
de sécur i t é à 
microprocesseur s 

Autou r de 1980 de nombreuse s 
réflexion s on t condui t à différente s 
approche s de la sécurit é par micro 
processeur s ; les plu s "c lass i 
ques "  car issue s de démarche s 
intuit ive s fon t appe l à des redon 
dance s : deux , troi s calculateurs , 
identique s ou — mieu x — di f fé 
rents , deu x programme s qu i pou r 
êtr e efficace s doiven t êtr e conçu s 
de faço n totalemen t indépendante . 
Des défaut s de mod e commu n son t 
néanmoin s toujour s possibles , 
mêm e au nivea u des programme s 
(spécification s de bases commu 
nes) . 

Une approch e plu s original e a été 
retenu e pou r ce qu 'o n peu t appele r 
la " f i l i è r e "  Sacem qu i a pri s sa 
sourc e dan s le développement , 
pilot é par la R A T P et la SNCF, du 
Systèm e d 'A id e à la Conduit e à 
l 'Exploi tat io n et à la Maintenanc e 
don t la premièr e applicatio n opé 
rationnell e ser a en 1988, un con 
trôl e de vitess e et un e signalisatio n 
en cabin e su r la l ign e A . 

Pou r évite r d'êtr e t ro p dépendan t 
de la technologi e des calculateur s 
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Poste d'aiguillage à relais de sécurité. 

bie n définie s à l'occasio n du déve 
loppemen t du Sacem . 

Deu x aspect s fondamentau x son t 
à distingue r : 

— l'analys e doi t êtr e conform e 

aux spécification s fonctionnelle s 

dite s ou no n dites , 

— la programmat io n ne doi t pas 

comporte r d 'erreur . 

C'es t pourquo i des outi l s doiven t 
êtr e mi s en œuvr e : 

— pou r contrôle r l'exhaustivit é de 
l'analys e on procèd e à un e modé 
l isatio n su r laquell e des scénario s 
peuven t êtr e essayé s pou r vér i f ie r 
d 'abor d qu e les fonction s de base 
son t exécutée s no rma lemen t , 
ensuit e que des conjonction s anor 
male s d'événement s conduisen t 
bie n à des état s prévus . L ' imag i 
natio n des spécialiste s exploitant s 
et technicien s doi t ic i avoi r l ibr e 
cours . . . 

— pou r assure r un contrôl e de la 
qualit é du logicie l (mesur e de la 
complexit é en part icul ier ) et de 
l'efficacit é des test s qu e le concep 
teu r a utilisé s dan s le processu s de 
vérif icatio n du logicie l (couvertur e 
des tests) . 

L a R A T P a ains i constitu é un ate
l ie r de contrôl e de logiciel s com 
prenan t un ensembl e de procédu 
res . 

Cet atelie r actuellemen t réalis é en 
grand e parti e est util is é pou r la 
qual i f icat io n de logiciel s de sécu 
rit é mai s i l jou e égalemen t un rôl e 
importan t pou r la pérennit é de leu r 
sécurité . 

I l comport e en effe t la base de don 

nées de référenc e et l 'historiqu e 
des évolut ions , i l est gér é par un 
organism e uniqu e mai s peu t êtr e 
consult é par les service s opération 
nel s qu i assuren t l a maintenanc e 
des équipement s embarqué s ou des 
installation s f ixes . 

Les système s 
complexe s 

Avan t de clor e ces quelque s con 
sidérations , i l est ut i l e de se pen 
che r su r les aspect s systémique s de 
la question . Nou s avon s en effet , 
commenc é par isole r certaine s 
fonct ion s caractérist ique s des 
application s de sécurit é mai s i l fau t 
en fai t , regarde r la sécurit é sou s 
so n aspec t g lobal . 

Un systèm e de sécurit é tro p "sen 
s ib le "  amèn e souven t à des bloca 
ges (arrêt s d'urgenc e intempestifs ) 
don c à des fonctionnement s plu s 
ou moin s dégradé s et moin s sécu 
ritaires.  L a disponibil i t é et la sécu 
rit é doiven t êtr e int imemen t asso 
ciées pou r concevoi r des système s 
automatique s complexe s comm e 
ceu x qu i régissen t le Val opéra 
tionne l à L i l l e depui s maintenan t 
4 ans , Arami s actuellemen t à l'éta t 
de prototyp e o u qu i assureron t la 
circulat io n automatiqu e des train s 
de l a l ign e D du Mét r o de L y o n . 

Cela exig e une conceptio n systèm e 
dès le nivea u fonct ionne l pou r 
assure r la cohérenc e entr e les 
caractéristique s des diver s sous -
systèmes . 

La carte à microprocesseur assurant les fonctions de sécurité 
du SACEM 

(microprocesseurs , mémoires. . . ) 
c'es t su r un e redondanc e informa 
tionnell e (codage ) qu'es t basé le 
princip e du Sacem — on se con 
tent e don c d 'u n "monoproces 
seur" , le processu s utilis é accom 
pagn e le déroulemen t du pro 
gramm e de "s igna tu res "  liée s à 
chaqu e opérateu r ou opérand e ; la 
signatur e du traitemen t est contrô 
lée périodiquemen t par référenc e 
à une signatur e mémorisée . 

Le princip e de Sacem a été jug é 
suffisammen t prometteu r quan t à 
ses performance s et à sa modula 
rité  fonctionnell e et techniqu e pou r 
être mi s en œuvr e ou envisag é su r 
le Pom a 2000 de Laon , la l ign e D 
du Métr o de L y o n , A ramis , la 
lign e C du RER-SNCF, le Val de 
deuxièm e génération . 

Une approch e qu e l 'o n peu t qua 
l i f ie r d'opposé e mai s qu i pourrai t 
s'avére r complémentair e par cer 
tain s aspects , consist e à applique r 
l'analys e de sécurit é intrinsèqu e à 
l a conceptio n d 'u n microproces 
seu r spécialis é — encor e au stad e 
du laboratoir e ( I M A G ) . Ce produi t 
serai t peut-êtr e intéressan t s' i l étai t 
amen é à un nivea u de product io n 
suffisammen t universel . 

La sécur i t é 
d u logic ie l 

L a conceptio n d 'u n logicie l de 
sécurit é nécessit e un e démarch e 
scrupuleus e don t les étapes on t été 
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LA SECURITE FINANCIERE 
DE DEMAI N 

par J .P. BEGON-LOURS PDG d'AXIV A 

an----~ 
l a carott e 

«îne ou tout sirops " 

Se de gagne - p O Y ^ - ^ 

MOU ta S ^ S w r t fard , 

iKenX ^ 
Jadis , vou s pouvie z compte r su r la 
famil le , ell e étai t nombreuse , enra 
ciné e à la campagn e ; elle est aujour -
d 'hu i dispersé e dan s le mond e 
entier . Vou s pouvie z compte r su r 
l 'entreprise , éternellemen t recon 
naissant e à ses fidèle s serviteur s ; 
ell e disparai t aujourd 'hu i dan s l a 
tourment e des faillites , absorptions , 
restructurations . Vou s pouvie z 
compte r su r l 'Etat , c'es t toujour s 
v ra i , pou r le m in imu m vi ta l . A u -
del à c'es t votr e sécurit é financièr e 
qu ' i l fau t organiser . 

Certes , dan s l a mémoir e des plu s 
anciens , capita l = probabil i t é de 
ruine , ruine s individuelle s retentis 
sante s ou ruine s de génération s 
entière s d'épargnants . 

Commen t fonde r un e confianc e 
nouvell e dans les système s de capi 
talisatio n ? 

En fai t , tou t a changé , à la foi s les 
mécanisme s d'accumulat io n de 
capitau x et les mécanisme s de ges 
t io n f inancière . 

Les assureur s relèven t la têt e car 
il s son t assez bie n placé s pou r 
assure r l a sécurit é financièr e de 
demain . 

Q u o i d e n e u f 

e n g e s t i o n 

f i n a n c i è r e ? 

L a révolut io n en matièr e de ges 
t io n financièr e tien t en troi s mot s 
magique s qu i couvren t la fin  de ce 
mil lénair e : 

L' internat iona l 

L ' in format iqu e 

L ' in fo rmat io n 

a) L e s m a r c h é s f i n a n c i e r s s o n t 

devenu s planétai re s 

Cela signif i e l a fin  du règn e du 

dollar . Cela est possibl e grâc e aux 
télécommunications . Cela conduit , 
sans je u de mots , à l a déréglemen 
tatio n et à un e régulatio n plu s fine 
par les banque s centrale s qu i inter 
viennen t avec moin s d'autorit é et 
plu s d' intel l igence . 

Enf in , c'es t nouveau , c'es t la con 
currenc e entr e place s financière s 
qu i son t acculée s et à la réorgani 
sation , à l ' interconnexio n de leur s 
différent s marché s f inanciers , à 
l ' innovat ion . En moin s de troi s 
ans , le march é françai s voi t appa 
raîtr e les titre s de créanc e négocia 
bles , le Mat i f , le march é d'opt io n 
su r indices . 

b ) L a puissanc e i n f o r m a t i q u e 
d isponib l e a été mu l t ip l ié e pa r 
plu s de 100 000 en d i x ans . 
Depui s seulemen t 2 ans mainte -
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Jadis on pouvait compter sur la famille. 

3 Ai f î t U U B 3 0 1 1 6 " 

— la dématérialisatio n des t i tres , 

— la modélisatio n des décision s 
financières , 

— l 'explosio n des outil s collectif s 
de placement s (S ICA V et fond s 
communs) . 

c ) E n f i n et su r tou t l ' i n f o r m a t i o n 
est omniprésente , seule g ran 
deur n é g u e n t r o p i q u e , elle est 
p lus rap ide — c ' e s t év iden t — 
plus con t rô l ée — la COB c o m 
m e n c e à ressemb le r à la SEC, 
sa g rande s œ u r amér i ca ine — 
plus sé l ec t i ve , t a n t elle es t t r i 
t u rée par les ana lys tes des 
banques , des assu rances , des 
j o u r n a u x f i nanc ie r s . 

T o u t cec i n ' e x c l u t ni l 'e r reur , 
ni la c a t a s t r o p h e , ni le k rach 
ma is a u t a n t c o m p a r e r le p i lo
t age de l 'A 3 2 0 e t ce lu i de 
l 'O iseau Blanc. 

Les v ra ies 

p e r s p e c t i v e s 

à l o n g t e r m e 

I l est bo n d ' i l lust re r ce commen 

tair e quelqu e peu dithyrambiqu e 
par des observation s plu s terr e à 
terr e su r l ' immobi l ie r , les tau x 
d' intérêt , la bourse . 

a) L ' i m m o b i l i e r 

Sauf réform e foncièr e désormai s 
écarté e pou r longtemps , la pierr e 
rester a toujour s une valeu r refuge , 
dès lor s qu ' i l s'agi t d'investisse 
men t de qualit é su r des site s p r i v i 
légiés . De toute s façons , un e pro 
port io n de pierr e dan s un porte 
feuill e invest i à lon g term e est un e 
nécessit é incontournable . C'es t 
un e valeu r congruent e avec l 'ob l i 
gatio n de se loger . Ce qu i se déve 
loppe , c'es t l'accessio n à la pierr e 
par titre s interposés , SCPI et SU, 
dès lor s qu e ces dernier s devien 
nen t plu s facilemen t négociables . 

b ) L 'évolut io n des tau x d' intérêt s 

C'es t un e matièr e de plu s en plu s 
d i f f i c i l e à traite r ca r les analyste s 
se trompen t facilement . Pou r s im 
pl i f ie r l 'opinio n que l 'o n peu t avoi r 
su r la question , j ' a i établ i le gra 
phiqu e suivan t qu i donn e aux USA , 
su r un siècle , l 'évolut io n des tau x 

d'intérêt s réel s à lon g term e (gra 
phiqu e A ) . 

A u lie u d 'avo i r simplemen t fai t l a 
différenc e entr e les tau x d' intérê t 
à lon g term e et le tau x d ' in f la t ion , 
ce qu i ne voulai t r ie n dir e car on 
ne connaissai t pas les obligation s 
à tau x variable , j ' a i calcul é la d i f 
férenc e entr e les tau x d'intérê t à 
lon g term e et la moyenn e arithmé 
tiqu e des tau x d ' in f la t io n jusqu' à 
la quinzièm e année suivante . C'es t 
beaucou p plu s l isibl e et beaucou p 
plu s rassuran t car les grande s 
guerre s et la cris e son t absorbée s 
comm e si de rie n n'étai t au pr i x 
d'un e rémunératio n négativ e qu i 
n' a jamai s excéd é 3 %. L e dernie r 
" t r o u "  des années 60 tradui t le fai t 
qu e les tau x à lon g term e de cett e 
périod e n'on t pas anticip é la guerr e 
d u Vietna m et l ' in f la t io n améri 
cain e de la décenni e 70-80. 

L'inconvénien t de ce graphiqu e est 
par constructio n d'êtr e mue t su r 
les 15 dernière s années et a fort ior i 
su r le futur . En pratique , i l est clai r 
qu e dan s les économie s moderne s 
nou s pouvon s normalemen t compte r 
su r un e rémunératio n normal e 
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USA : T A U X D' INTERE T A LON G TERME 
Différence avec l'inflation moyenne - Taux année n - inflation moy. (n, n + 14) 

moyenn e posit iv e de l'épargn e à 
lon g terme . 

c ) L a bours e 

A u débu t de l 'année , i l étai t tou t 
à fai t impossibl e de discute r finan
ces avec des épargnant s qu i , quo i 
qu ' i l s fissent,  gagnaien t depui s 
quatr e ans beaucou p d'argen t : les 
action s montaien t et les tau x bais 
saien t don c les obl igation s à tau x 
fixe  dégageaien t des plus-values . 

Encor e faut- i l replace r cett e évo 
lut io n su r un e plu s longu e périod e 
(graphiqu e B) . 

L e graphiqu e ci-contr e repren d 
l 'évolut io n de l ' indic e C A C de la 
Bours e de Pari s en remontan t en 
arrièr e su r les même s bases de 
faço n à couvr i r les 20 dernière s 
années , en actualisan t ces chif f re s 
en franc s d 'au jourd 'hu i , et en rap 
portan t le tou t à 100 F investi s au 
1.1.1967. 

C'es t un peu rapid e comm e mod e 
de calcu l car ce lu i -c i ne tien t pas 
compt e des dividende s versés . L e 
rendemen t des actions , avoi r fis
ca l inc lu , est aujourd'hu i de 2,5 % 
mai s i l a var i é dan s la périod e 

1974/1984 au-dessu s de 5 %. 

Quelle s qu e soien t ses imperfec 
t ions , ce graphiqu e a l ' intérê t de 
montre r que le nivea u attein t aujour -
d 'hu i est tou t à fai t comparabl e en 
franc s constant s au nivea u de 1967 
et qu e les cycle s son t de duré e trè s 
longue . 

Mo n propo s ic i est d'explique r qu e 
de telle s variat ion s son t assez d i f 
ficilement  compatible s avec les 
besoin s réel s de chacu n d'entr e 
nous . Tant pis , n'est-c e pas si nou s 
avon s de l 'argen t à place r lorsqu e 
le nivea u est au plu s hau t et qu e 
nou s en avon s besoi n lorsqu e le 
nivea u est au plu s bas . Nou s ver 
ron s qu e les technique s de place 
men t des assureur s permetten t de 
contre r ce genr e de malchance . 

Les charme s secret s 
de l 'assuranc e vi e 

Plu s c'es t d i f f i c i l e , plu s i l y a de 
tempête , p lu s l 'assureu r v i e 

modern e se réjoui t car i l peu t mon 
tre r ses qualité s secrète s : 

a) U n contra t d'assuranc e vi e est 
un e super-sica v diversif ié e 

L a réglementatio n des placement s 
des compagnie s d'assurance s est 
complex e mai s ell e perme t de fair e 
énormémen t de chose s qu i von t de 
l ' internat iona l à l ' immob i l i e r t ra 
di t ionne l en passan t par les mine s 
d 'o r , le capita l r isqu e et tou s les 
instrument s peu ou pro u réservé s 
aux " Z i n z i n s "  (les-investisseur s 
z- inst i tut ionnels) . Le s quota s les 
plu s contraignant s pou r les assu 
reur s son t p lutô t des garde-fou s 
pou r protége r l 'épargnant . 

En somme , en plaçan t votr e argen t 
dan s un contra t d'assuranc e v ie , 
vou s achete z u n cocktai l tou t fai t 
au lie u de le fair e vous-mêm e mai s 
surtou t vou s laisse z le gestionnair e 
fair e les arbitrage s nécessaire s en 
temp s vou lu . 

b) U n c o n t r a t d 'assurance-v ie , 
c'es t u n p lacemen t avec p a r a 
chut e 

L a mod e récent e étai t plutô t aux 

LE* u 
contrat s d'assuranc e vi e indexé s 
su r un e S I C A V ou mieu x su r un 
panie r de S I C A V . C'es t tou t bo n 
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quan d tou t monte . C'es t auss i plu s 
risqué . 

Les contrat s classique s on t un e 
vertu , c'es t le tau x m in imu m 
garanti . Si faibl e soi t - i l (le tau x 
réglementair e est au jou rd 'hu i 
4 , 5 % ) , c'es t au m in imu m un 
parachut e contr e les moins-values . 

Cett e garanti e est possibl e grâc e 
aux fond s propre s de l'assureu r (eh 
oui , les assureur s prennen t des ris 
ques ) et au pla n comptabl e de 
l'assuranc e (qu i perme t d'absorbe r 
les plu s ou moin s value s su r ob l i 
gation s à tau x fixes). 

c) E n f i n , le c o n t r a t d 'assuranc e 
est t o u j o u r s un e sor t e de havr e 
f isca l o u les p r o d u i t s et les p lus -
value s s 'accumulen t en franchis e 
d ' impô ts . 

Conclus io n 

La sécurit é financière  de demain , 
c'es t bie n sû r à chacu n de s'e n 
préoccuper . C'es t un e responsabi 
lit é individuel l e pou r soi-mêm e 
mai s auss i pou r ses collaborateur s 
car les solution s collective s à 
l ' intérieu r de l 'entrepris e son t 
presqu e toujour s plu s avantageu 
ses que les solution s individuelles . 
Pou r bâti r de telle s solutions , les 

assureurs , les banquiers , les cais 
ses de retrait e son t en compétit ion . 
Comm e dan s tou s les métiers , i l 
fau t pou r gagne r avoi r les meil leu 
res équipes . Elle s comprennen t des 
financiers  et ces ingénieur s du qua 
tr ièm e typ e qu e son t les actuaires . 
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mars & co 

 nous sommes une entreprise de conseil 
spécialisée en réflexion stratégique. 

m nous nous impliquons dans la mise 
en œuvre de nos recommandations. 

 dès notre fondation à Paris en 1979, nous 
avons choisi de ne travailler que pour 
un certain nombre de grandes entreprises 
internationales avec lesquelles nous 
développons des relations à long terme. 

 ni à Paris, ni à New York, ni à Londres 
nous ne sommes suffisamment nombreux 
pour assurer notre développement. 

m si vous désirez rejoindre notre équipe, 
contactez notre Direction des Ressources 
Humaines au 122 boulevard Exelmans 
75016 Paris. 

Paris - Londres- Xeir  )'ork 



DOSSIER 

COMMENT SE PROTEGER 
CONTRE LE PIRATAG E 

INFORMATIQUE ? 
par Yves GAILL Y 

BNP 

dan s le s médi a . l'entre -
de l ' informatiqu e a a a . 

SKconnaissen t bie n par exp  d o m a , n e 

f ée s pa r l esmed io ^ 
Face à ce problème , i l apparaî t que 
la solutio n résid e dan s un e appro 
che global e et analytiqu e de l 'en 
sembl e des risques . Ell e doi t per 
mettr e de positionne r le risqu e 
informatiqu e par rappor t à l 'en 
sembl e des risque s de l'entrepris e 
et ains i de donne r aux responsable s 
la possibilit é de décide r en mei l 
leur e connaissanc e de caus e des 
priorité s d'investissement s à réa
liser . 

Les statistique s de l'Assemblé e 
Plénièr e des Société s d'Assuranc e 
(Apsaird ) montren t que le tota l des 
sinistre s lié s à l ' informat iqu e se 
mont e à 7,3 mil l iard s de franc s en 
Franc e pou r 1986. L a progressio n 
est de 15 % par rappor t à 1985, 
ce tau x est mêm e de 31 % pou r le 
domain e de la fraud e et du sabo 
tage immatériel . 

A u sein de cett e progressio n géné 
rale , la Banqu e est l 'u n des domai 
nes dans leque l l ' intégratio n de 
plu s en plu s poussé e des applica 
tion s entr e elles , l 'augmentatio n 

continu e du volum e des in forma 
tion s stockées , la mult ip l icat io n 
des point s d'accè s interne s et 
externe s au systèm e informatique , 
et l 'ouvertur e de ces accès aux 
clients , son t les plu s signif icati fs . 

L a BN P a donc , pou r renforce r sa 
protect ion , engag é au sei n de la 
Direct io n de l 'Organisatio n un e 
actio n de sécurit é coordonnée . 

S'appuyan t su r le fai t reconn u que 
le nivea u de sécurit é d'un e appli 
catio n et parfoi s d'un e entrepris e 
est équivalen t au nivea u de sécu 
rit é du mail lo n le plu s faible , cett e 
actio n a été basée su r la nécessit é 
d'abouti r à la meilleur e cohérenc e 
possibl e de l'ensembl e de la sécu 
r i té . 

Ce travai l a débouch é su r un Plan 
Sécurit é orient é ver s l ' in format i 
que , mai s pouvan t inclur e des 
action s plu s générales , telle s qu e 
la classificatio n de tou s les docu 
ment s confidentiel s et la définit io n 
des mesure s correspondantes . 

Yves Gailly, diplômé de l'ENSI-
MAG et de l'IAE de Grenoble, 
actuellement responsable de la 
sécurité et de l'Audit à la direc
tion de l'organisation de la BNP. 

En ce qu i concern e l ' informatique , 
le domain e à protége r est déj à trè s 
vaste . D'un e part , les élément s à 
sécurise r son t nombreux , ce son t 
principalemen t des matériels , des 
logiciel s et des information s qu'elle s 
soien t stockée s dans des fichier s ou 
bie n en cour s de transmissio n ou 
de traitement . D'autr e part , les 
propriété s de ces éléments , don t i l 
fau t assure r la qualité , son t égale 
men t nombreuse s : 

Garanti r la disponibil i t é des maté 
riel s et des fonctions , contrôle r 
l'accès , la f iabi l i t é et le bo n ache 
minemen t des informations , et 
o f f r i r l 'auditabil i té , c'est-à-dir e la 
possibilit é de contrôle r les appli 
cations . 

Partan t du princip e qu e la sécuri 
satio n uniquemen t logiqu e d'u n 
ordinateu r est illusoire , i l est néces 
sair e de combine r à la foi s les 
sécurité s physique s et logiques . 

L e Plan propos é compren d troi s 
partie s qu i constituen t un enchaî 
nemen t logiqu e de la démarch e de 
sécurité , mai s qu i doiven t êtr e 
abordée s simultanémen t pou r 

garanti r la cohérenc e recherché e et 
abouti r rapidemen t à des résultat s 
tangibles . 

Ces troi s domaine s son t : l'analys e 
du risque , la déf in i t io n et la mis e 
en plac e d'outi l s de sécurité , et la 
gestio n de l'environnemen t humain , 
indispensabl e pou r garanti r l 'e f f i 
cacit é des mesures . 

L'analys e d u r isqu e 

L'analys e du risqu e est l'élémen t 
de base de tou t systèm e de sécurit é 
adapté . I l apparaî t d'ai l leur s qu e 
dans ce domain e la Franc e est plu 
tô t en avanc e su r les Etats-Unis . 
En effet , jusqu' à présent , les entre 
prise s on t eu tendanc e à se proté 
ger contr e des sinistre s connus , 
voir e déj à subis , ou simplemen t à 
observe r les règle s gouvernemen 
tale s ou professionnelle s en la 
matière . I l est maintenan t indis 
pensabl e de passe r à une approch e 
plu s structurée , prenan t en compt e 
l'ensembl e des risque s potentiels , 
mêm e si leu r probabilit é est faibl e 
dès lor s qu' i l s metten t en caus e la 
survi e de l 'entreprise . 

Dans la pratique , cett e démarch e 
condui t à uti l ise r deu x méthode s 
d'analys e du risqu e : l'un e plutô t 
orienté e su r les site s et l 'autr e su r 
le développemen t d'applications . 

Pou r l'étud e d u nivea u de sécurit é 
de nos site s informatiques , nou s 
utilison s la méthod e Mar io n déve 
loppé e initialemen t par les assu 
rance s et repris e par un clu b d'en 
treprises , le C lus i f (Clu b de la 
Sécurit é Informatiqu e Française) . 

Ell e compren d : l 'étud e des ris 
ques technique s existants , l'étud e 
des scénario s de sinistre s les plu s 
grave s et la déterminatio n des 
niveau x maximau x de conséquen 
ces pouvan t êtr e supporté s par la 
banque . 
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Ell e fourni t : un e not e d'apprécia 
t io n du nivea u de sécurit é constaté , 
laquell e peu t êtr e comparé e à la 
moyenn e de la profession , des gra 
phique s de cohérenc e de la protec 
t io n et des proposit ion s chiffré s 
d 'amél iorat ion . 

Uti l isé e périodiquement , ell e per 
met de constate r et/o u de simule r 
l 'évolut io n du nivea u de sécurité . 

Parallèlement , constatan t la d i f f i 
cult é pou r un che f de proje t de 
détermine r les protection s à mettr e 
en plac e dan s un e applicatio n et 
afi n d'assure r l'homogénéité , nou s 
avon s développ é un e méthod e 
d'approch e interne . Basée su r des 
principe s similaire s à ceu x de 
Mar ion , ell e consist e à étudie r les 
conséquence s d'éventuel s sinis 
tres , déf in i r les niveau x de sécu 
rit é qu e l 'o n souhait e atteindre , 
compare r avec les niveau x de 
sécurit é offert s par les outi l s u t i l i 
sés habituellemen t et en déduir e les 
amélioration s qu i resten t à la 
charg e de l 'équip e de projet . Un 
bi la n économique , prenan t en 
compt e les conséquence s de sinis 
tre s éventuels , la probabi l i t é esti 
mée de survenanc e de ces sinistre s 
et le coû t des investissement s à 
réaliser , perme t alor s au che f de 
proje t de présente r un dossie r de 
décisio n argument é à sa hiérarchie . 

Une actio n complémentair e de 
suiv i des incident s et sinistre s avec 
estimatio n des conséquence s subie s 
doi t égalemen t êtr e mis e en plac e 
pou r vér i f ie r tan t le réalism e des 
estimation s faite s qu e l 'eff icacit é 
des mesure s progressivemen t mise s 
en place . 

Les ou t i l s 

d e sécu r i t é 

Dans ce domaine , dan s la mesur e 
où l'entrepris e est confronté e à une 
extensio n rapid e de la téléinforma 
tique , où un bo n nivea u de sécurit é 
a déj à été attein t en informatiqu e 
classique , i l apparaî t souhaitabl e 
de traite r en priori t é la sécurisatio n 
des réseau x compt e ten u notam 
men t de la raret é des solution s dis 
ponibles . 

En tou t état de cause , l a plupar t 
des outi l s de contrôl e d'accè s ou 
de garanti e d' intégrit é ou de conf i 
dentialit é son t les même s qu' i l s 
soien t utilisé s pou r l a protectio n 
des logiciel s et des fichier s ou pou r 
celle s des opération s télétransmi 
ses . 

Par contre , en téléinformatique , 
compt e ten u de la nécessit é d'auto 
riser  dan s certain s cas l'accè s 
d'un e mêm e personn e à part i r de 
nombreu x point s du réseau , i l est 
nécessair e de déf in i r des structu 
res dan s lesquelle s ces outil s vien 
dron t s' intégrer . 

Comme , dans la banque , les trans 
fert s de fond s se généralisen t à 
l'ensembl e des réseaux , qu' i l s 
soien t interne s ou externes , avec 
d'autre s banque s ou directemen t 
avec les cl ients . I l apparaî t qu e 
cett e structur e doi t êtr e uniqu e et 
qu'un e architectur e standar d de 
sécurit é dans les réseau x est néces 
saire . 

Cett e architectur e n'étan t pas dis 
ponibl e su r le march é pou r des 
grand s réseaux , nou s avon s été 
conduit s à la déf in i r nous-mêmes , 
en l iaiso n avec Bu l l CP 8 et le 
Cap-Sogeti , en nou s appuyan t su r 
la cart e à microc i rcu i t . Ell e per 
met d'authenti f ie r les utilisateur s 
à distanc e et , en util isan t l a pro 
priét é de diversi f icat io n des clés , 
de génére r des clé s utilisable s par 
d'autre s algorithme s sans échange s 
de secret s et sans nécessite r un e 
"abominab le "  gestio n de clés . 

L ' e n v i r o n n e m e n t 

n é c e s s a i r e 

L a réusit e d 'u n pla n de sécurit é ne 
nécessit e pas uniquemen t des réa
lisation s pratique s et la mis e en 
plac e d'outil s techniques . En effet , 
ell e requier t un e impl icat io n de 
tou s les intervenant s et n'es t effec 
t iv e et cohérent e qu' à condit io n 
d'êtr e accompagné e d'action s de 
sensibilisatio n et de formatio n aux 
besoins , aux norme s et aux métho 
des de la sécurité . 

L a sensibil isatio n consist e essen 
tiellemen t à fair e prendr e cons 
cienc e aux indiv idu s des risque s 
encouru s par l 'entrepris e et de 
l'aggravatio n qu e peuven t amene r 
certain s comportement s tro p insou 
ciants . A quo i ser t d ' invest i r dan s 
des lecteur s de carte s à mic ro 
circuits , s i , comm e l' a montr é une 
statistiqu e su r les fraude s par carte , 
dan s 71 % des cas le cod e con f i 
dentie l est inscri t à proximit é de la 
cart e ? 

En Amér iqu e du nord , les entre 
prise s on t déj à engag é des action s 

dans ce domain e du comportemen t 
pou r sensibilise r le personne l à la 
nécessit é de fair e attentio n à sa 
carte , de conserve r confidentie l 
so n cod e ind iv idue l , de ne pas 
" p i r a t e r "  des logiciels , de ne pas 
utilise r l 'ordinateu r de l'entrepris e 
pou r ses besoin s personnels,. . . 
L'ensembl e de ces problème s 
d'éthiqu e informatique , égalemen t 
appel é " l ' A u t r e Sécur i té "  par l a 
sociét é canadienn e D M R , com 
menc e à êtr e pri s en compt e en 
Franc e où ell e devrai t se déve 
loppe r à l 'avenir . 

Parallèlemen t à la sensibil isation , 
un e format io n plu s techniqu e des 
personnel s est nécessair e en part i 
culie r pou r tou s ceu x qu i son t ame
nés à participe r aux étude s et déve 
loppements , qu ' i l s soien t techni 
cien s ou fonctionnels . I l est néces 
sair e de fair e adopte r un vocabu 
lair e commu n ains i que des métho 
des commune s af i n qu e tou s puis 
sen t se comprendr e tan t au nivea u 
des mot s qu e de la démarche . 

En résumé , la sécurisatio n des 
entreprise s est indispensable . Ell e 
doi t découle r d'un e démarch e 
cohérent e et d'action s coordon 
nées , à défau t de quo i l a protec 
t io n risqu e de s'avére r i l lusoir e et 
les investissement s perdus . 
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Hervé Donnezan Raph o 

COMMENT ASSURER 
LES RISQUES NATUREL S ? 

Sylvain TRIBOUILLOI S 
Directeur  adjoint APSAIRD 

P 
 arle r de la couvertur e des 

événement s naturels , n'est-c e pas 
parle r de l'assuranc e de l ' inassu 
rabl e ? 
La couvertur e des événement s 
naturel s ne fai t problèm e aux assu 
reur s : 

 qu ' à part i r du momen t où il s 
menacen t leu r solvabil i t é ; cec i 
nou s amèn e à trace r la frontièr e de 
l'inassurabl e à par t i r de la not io n 
de ca tas t rophe , not io n relat ive . 

puisqu'ell e se déf in i t en terme s de 
rappor t coût/capacité . Pou r fixer 
les idées , indiquon s qu e le coû t 
maxima l d 'u n séism e don t l 'épi -
centr e se situerai t à Nic e peu t êtr e 
évalu é à 50 mi l l ia rds , alor s mêm e 
qu e la marg e de solvabilit é global e 
des société s d'assuranc e française s 
se situ e aux environ s de ce mêm e 
chi f f r e ; 

 qu ' à part i r du momen t où i l y 
a un e fort e concentratio n spatial e 
de la survenanc e de ces événe 

ments , ce qu i indui t un e fort e 
var iabi l i t é de la pr im e techniqu e 
dan s l'espac e ; cec i nou s amèn e à 
trace r la frontièr e de l'inassurabl e 
à part i r de la not io n d 'acceptab i 
l i t é d u coû t ac tua r ie l d u r i sque . 

Pou r fixer  là encor e les idées , indi 
quon s qu e si l'espéranc e mathéma 
tiqu e annuell e du coû t des domma 
ges aux bâtiments , matériel s et 
marchandise s causé s par les inon 
dation s en Franc e se situ e aux 
environ s de un mi l l i a r d de francs . 

le zonag e trè s marqu é de ce phé 
nomèn e fai t qu e dan s un e zon e où 
la périod e de récurrenc e se situ e 
entr e 50 et 100 ans , la prim e actua 
riel l e inondatio n est à peu prè s 
égal e à deu x foi s la pr im e mu l t i 
risqu e normale . 

Or , pou r un e récurrenc e cinquan 
tenair e ou centenaire , le risque  est 
subjectivemen t perç u comm e si 
faibl e qu e pas un assur é n'accep 
ter a d'acquit te r un e pr im e auss i 
élevée . 

P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 8 - 9 2 5 



DOSSIER 

7«or v"A e iev , 

ration s entran t dan s le cadr e de la 
lo i : ell e bénéfici e d'un e garanti e 
i l l imité e de l 'Etat . 

Le gro s inconvénien t de ce typ e de 
solutio n résid e évidemmen t dans la 
déresponsabilisatio n qu' i l entraîne . 
C'es t pourquo i i l est indispensabl e 
que les Pouvoir s Public s intervien 
nen t du côt é de la préventio n pou r 
réglemente r trè s sérieusemen t l'éta 
blissemen t dan s les zones réputée s 
dangereuses . C'es t dans cett e opti 
qu e qu e la lo i de 1982 a instaur é 
l'élaboratio n de plan s d'expositio n 
aux risque s (PER) destiné s à inter 
dir e la constructio n dan s certaine s 
zone s trè s dangereuse s et à l'auto 
rise r moyennan t des mesure s de 
préventio n et de protectio n dans 
certaine s zones réputée s moyenne 
men t dangereuses . 

D est probabl e qu ' à l 'avenir , de 
plu s en plu s d'événement s naturel s 
seron t couvert s dan s le cham p des 
assurance s tradit ionnelles , sans 
concour s extérieur , et avec un e 

véritabl e techniqu e d'assurance , 
par l 'augmentatio n de la capacit é 
des société s et su r la base d 'u n 
recuei l de donnée s statistique s fia
bles . C'es t déj à le cas pou r les 
tempêtes , les chute s de neig e et le 
gel . Mai s certain s événement s 
réellemen t catastrophique s (séis -
mes) , ou à zonag e trè s différenci é 
(inondations) , ne pourron t que res 
te r du domain e para-étatis é et 
demeureron t don c passible s d'un e 
pr im e de solidarit é étroitemen t 
cadrée . 

L a vrai e questio n n'es t alor s pas 
de savoi r s ' i l fau t une participatio n 
de l'Eta t en la matièr e car i l en fau 
dr a toujour s une , mai s de savoi r 
commen t l 'ut i l ise r au mieux . Et 
s ' i l y a un j ou r moin s d'Eta t en 
matièr e de couverture , ce ser a 
parc e qu ' i l y en aur a eu davantag e 
en matièr e de préventio n et de pro 
tect ion , l'assuranc e n'étan t alor s 
plu s qu 'u n pal l iat i f , et l ' indemni 
sation , puisqu'el l e impl iqu e un 
sinistre , un consta t d'échec . 

Pho to M a t t He r ron Rapho 

La so lu t io n 
f rançais e 

Le caractèr e potentiellemen t catas 
trophiqu e et la fort e variabil i t é 
dan s l'espac e de certain s événe 
ment s naturel s impl iquen t un l is 
sage pou r parveni r à une solution . 
Ce lissag e ne peu t se fair e qu e par 
mutualisatio n du risque . Dans cet 
object i f , les assureurs , soi t spon 
tanément , soi t dans le cadr e d'un e 
lo i , von t assure r contr e ces événe 
ment s naturel s l'ensembl e de leu r 
portefeui l le . L e problèm e de la 
concentratio n spatial e se trouver a 
résol u puisqu e tou s étan t assuré s 
(mêm e les non-exposés) , l a prim e 
ser a faibl e ; quan t à la possibilit é 
de catastrophe , ell e sera pallié e par 
la constitutio n de réserve s d 'équi 
librag e en franchis e d ' impô t et 
éventuellemen t par une garanti e de 
l 'Etat . 

C'es t ains i qu e la Franc e connaî t 
depui s 1982 u n régim e de garan 
ti e léga l aux terme s duque l toute s 
les police s d'assurance s de dom 
mage s aux bien s ouvren t droi t à la 
garanti e des catastrophe s naturel 
les , moyennan t une surprim e fixée 
par voi e réglementaire . L'éta t de 
catastroph e naturell e est constat é 
par un Arrêt é Interministériel . Un 
organism e para-publ ic , la Caiss e 
Central e de Réassurance , offr e aux 
assureur s la réassuranc e des opé -
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LE ZONAGE 
DES RISQUES NATUREL S : 

Une protectio n supplémentair e contr e les risque s majeur s 

par  Geoffroy CAUDE, 
Chargé de mission auprès du Délégué aux Risques Majeurs 

(et plu s récemment , charg é de missio n 
auprè s du Présiden t du Consei l Régiona l de Bretagne ) 

L Les grave s innondation s qu i on t affect é 
la plupar t des bassin s françai s au cour s 
de l'automn e et de l'hive r 1981, pui s du 
printemp s 1982 et qu i se son t encor e 
aggravée s pendan t l'hive r 1982 et au 
cour s du printemp s de l'anné e 1983, on t 
relanc é l a préoccupatio n des pouvoir s 
public s et des service s de l'Eta t pou r l a 
préventio n des catastrophe s naturelles . Il 
est vra i qu'a u tota l elle s on t coût é 3 mil 
liard s de franc s en 1983. Cett e préoccu 
patio n s'es t traduit e au pla n législati f par 
l'adoptio n â l'unanimit é parlementair e de 
la lo i du 13 juille t 1982 relativ e à l'indem 
nisatio n des victime s des catastrophe s 
naturelle s et , au pla n administratif , 
notammen t par l a créatio n en mai 1984 
d'un e délégatio n aux risque s majeurs , 
dirigé e à son origin e par Harou n Tazieff . 

L'organisatio n mis e en plac e pou r 
assure r l a sûret é des installation s 
nucléaire s est bie n connu e des 
ingénieur s des Pont s et Chaus 
sées ; les travau x de Patric k Laga -
dec su r le risque  technologiqu e 
majeur , ceu x qu i on t présid é à 
l 'élaboratio n du rappor t Jul i a su r 
le transpor t des madère s dangereu 
ses , le son t peut-êtr e moins . L e 
zonag e des risques  naturels , au 

mêm e t i t r e qu e les travau x précé 
demmen t cité s à propo s des risques 
technologiques , il lustr e l a possibi 
l i t é d 'amél iore r notr e sécurit é 
grâc e à un e méthod e qu i conjugu e 
la connaissanc e historiqu e des phé 
nomène s qu i fa i t largemen t appe l 
à l a mémoir e col lect iv e de leu r 
survenance , à l 'analys e économi 
qu e de leur s conséquence s et aux 
moyen s de s'e n protéger . A u 
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term e d'un e démarch e qu i associ e 
les techniciens , les élu s et le 
public , celle-c i abouti t à un zonag e 
ayan t valeu r réglementaire . Ce 
zonag e défini t à la foi s la gravit é 
du risqu e et les moyen s de s'e n 
prémunir . 

Les d i f f é r e n t e s 

e x p é r i e n c e s 

d e z o n a t i o n 

d e s r i sques 

na tu re l s 

et les p l a n s 

d ' e x p o s i t i o n 

a u x r i sques 

Les risque s naturel s les plu s cou 
rammen t étudié s en Franc e métro 
politain e et ceu x qu i on t condui t à 
un zonag e préci s son t ceu x d' inon 
dat ion , de mouvement s de ter 
rains , d'avalanche s et de tremble 
ment s de terre . Lor s d 'u n recen 
semen t lanc é en 1982 et dépouill é 

par l a Délégatio n aux Risque s 
Majeurs , i l ressor t qu e 10 146 
commune s au tota l son t exposée s 
à l 'u n de ces risques , don t 7 425 
au risqu e d ' inondat ion , 2 991 au 
risqu e de mouvemen t de terrain , 
1 371 au risque  sismiqu e et 367 au 
risqu e d'avalanches . 

Les zonage s on t été effectué s pou r 
les inondations , grâc e aux plan s 
des surface s submersible s qu i cou 
vren t l'étendu e des vallée s les plu s 
importantes , pou r les mouvement s 
de terrai n grâc e aux carte s Zermo s 
(zone s exposée s aux risque s de 
mouvemen t du so l et du sous-sol) , 
pou r les avalanche s grâc e aux car 
tes de localisatio n probabl e des 
avalanche s et aux PZEA (plan s des 
zone s exposée s aux avalanches) . 
Pou r l'ensembl e de ces 4 risques , 
diver s zonage s on t été réalisé s 
grâc e aux plan s d'occupation s des 
sol s ou grâc e aux périmètre s de 
risqu e prévu s par l 'art icl e R l l 1-3 
du Cod e de l 'Urbanisme . 

L'or iginal i t é du zonag e PER vien t 
de ce qu ' i l met en œuvr e une 
analys e exhaustiv e des risque s et 
des moyen s de s'e n prémunir , et 
de ce que cett e démarch e est négo 

cié e avec toute s les partie s concer 
nées . En effet , les zonage s précé 
dent s comm e celu i des plan s de 
surface s submersible s procédaien t 
d'un e cartographi e événementiell e 
(pou r les inondations , i l s'agissai t 
de la plu s fort e cru e historiqu e 
connu e ou simulée) . Autremen t 
di t , seu l l'aléà , c'est-à-dir e la gra 
vit é physiqu e du phénomèn e (hau 
teu r d'ea u vitess e du courant ) ser 
vai t à établi r le zonage . Ave c le 
pla n d'exposit io n aux risques , 
l'accen t est mi s su r l'étud e du r is 
que , c'est-à-dir e su r l'exame n des 
dommage s qu'engendr e le phéno 
mèn e su r les personnes , les bien s 
et les activité s exposé s et su r les 
moyen s de les prévenir . L a négo 
ciatio n est mené e avec les élu s qu i 
son t consulté s formellemen t à 3 
reprise s au cour s de la procédur e 
d ' instruct ion . 

En effet , contreparti e d'un e lo i qu i 
vis e à indemnise r les victime s des 
catastrophe s naturelle s grâc e à une 
cotisatio n additionnell e aux con 
trat s d'assurance-dommage , le pla n 
d'expositio n aux risque s établi t un 
zonag e qu i conditionn e l ' indemni 

satio n et vis e à l imi te r l'accroisse 
men t des dommage s ; en pratique , 
i l affich e 3 zone s : 

— un e zon e roug e (inconstructi 
ble ) où les risques  son t particuliè 
remen t redoutables , et où i l vau t 
mieu x incite r les occupant s à quit 
te r les lieu x progressivement , p lu 
tô t qu e de s' y mainteni r en réali 
sant des travau x excessivemen t 
coûteu x ou techniquemen t i r réal i 
sable s ; 

— un e zon e bleu e où les risque s 
son t acceptable s à condit io n de 
prendr e un certai n nombr e de pré 
caution s constructive s (renforce 
men t d u bât i , fondations , dimen -
sionnemen t des ouvertures) , urba -
nistique s (implantatio n du bâti 
ment , surfac e du sol ) ou d'aména 
gemen t intern e des construction s 
(habitabilit é de certain s niveaux ) 
voir e d'accè s (route s de dégage 
ment) . Les mesure s de préventio n 
correspondante s son t déterminée s 
à par t i r d'un e analys e coût -
avantage . A ins i , pou r les inonda 
tion s du Tar n à Montauban , on a 
calcul é qu e pou r le quartie r de 

Chr is t ian C u n y 
Rapho 
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Sapia c et pou r un e habitatio n de 
400 000 F, on ne pouvai t réalise r 
au-del à de 13 000 F de travau x ; 

— un e zon e blanch e en f in , où 
aucun e précautio n élémentair e ne 
sembl e just i f iée . 

Ce zonag e négoci é avec les com 
mune s au term e d'un e procédur e 
fixée  par le décre t n  84.328 du 
3 ma i 1984 a valeu r de servitud e 
d'ut i l i t é publ ique . D est établ i à 
part i r de 4 étapes : un e recense 
men t des donnée s historique s ; une 
étud e des phénomène s en caus e ; 
une analys e de la vulnérabil i t é des 
personnes , des bien s et des act iv i 
tés de la zon e ; un e étud e des 
mesure s de préventio n efficace s 
qu i condui t au zonag e tr icolor e et 
à un règlemen t par zone . Quelque s 
exemple s i l lustreron t ces propos . 

Exemple s 
de pla n 
d 'expos i t io n 
aux r isque s 

Le PER inondatio n de la commun e 
de Montauba n (un cas de PER 
monorisque) . 

Le Tar n menac e Montauban , v i l l e 
de 55 000 habitants , don t 18 % 
soi t 10 000 habitant s son t exposé s 
à la cru e historiqu e de 1930 (cru e 
don t la périod e de retou r est éva 
luée à 500 ans au moins ) et la moi 
ti é au risque  de cru e centennal . L a 
zon e inondabl e recouvr e 3 000 ha 
soi t plu s du cinquièm e du territoir e 
communa l et plu s de 500 ha son t 
soumi s à un risqu e majeu r d ' inon 
datio n par débordemen t direc t du 
Tar n ou remonté e pa r les affluent s 
(Tescou) . L a v i l l e n'es t pas inon 
dée en décru e décennale . L'alé a 
centenna l a été reten u comm e aléa 
de référence . 

— l'étud e physiqu e du phénomèn e 
a permi s de mettr e en évidenc e des 
hauteur s de submersio n de terrai n 
nature l dépassan t 2 m et un e duré e 
de submersio n excédan t 4 à 5 jour s 
à Sapiac , Bagatell e et à prox imi t é 
du ruissea u de Laf f i t te . 

— l'étud e économiqu e a révél é 
que pou r un e gamm e de hauteur s 
de submersio n de 0 à 1 m , les 
dommage s s'élèven t à 9 % de la 
valeu r des bien s contr e 18 % de 
1 à 2 m et 25 % au-del à de 2 m . 
Le patr imoin e expos é est évalu é à 
1 544 mi l l ion s (1 600 habitation s 
et 184 activités ) et le dommag e 
moye n annue l correspondan t à 

3,55 mi l l ion s soi t enviro n 43 m i l 
l ion s de dommage s potentiel s en 
valeu r actualisé e au tau x de 9 %. 

L a zon e roug e est obtenu e si 3 des 
4 paramètre s suivant s dépassen t 
un e valeu r l imi t e : endommage -
men t moye n annue l supérieu r à 
0,74 % ; hauteu r de submersio n 
en cru e centennal e supérieur e à 
1,5 m (risqu e de noyade ) ; vitess e 
du couran t supérieur e à 0,3 m/s ; 
duré e de submersio n supérieur e à 
4 jours . 

On y retrouv e don c Sapia c et le 
quartie r de Bagatelle . Les négocia 
tion s avec la V i l l e son t en cour s 
su r l a base de ce zonage . 

L e proje t de PER de Carro s (un 
cas de PER mul t i r isque) . 

Les PER mult ir isque s of f ren t un e 
complexit é accru e : i l a influenc e 
réciproqu e entr e séisme s et mou 
vement s de terrain s et les mesure s 
de préventio n son t plu s d i f f ic i le s 
à déf in i r . Le cas du PER de Car 
ro s dans les Alpes-Marit ime s i l lus 
tr e celu i d'un e commun e exposé e 
aux séisme s et à diverse s forme s 
de mouvement s de terrain . 

Pou r le risque  sismique , un zonag e 
nationa l a permi s de classe r l a 
Franc e en 4 zone s de gravit é 

R a p h o 

décroissant e (2 , 1B, 1A , 0) . Car 
ro s est situé e en zon e 2. En effet , 
le départemen t des A lpes-Mar i t i 
mes est expos é à des séisme s 
d'intensit é V I I à V I I I M S K avec 
un e périod e de retou r centennale . 
A ins i on a observ é un séism e 
d'intensit é V I I I en 1887. Rappe 
lon s qu e selo n les réassureurs , un 
bât i parasismiqu e subi t pou r un tel 
séism e 5 % de dommage , tandi s 
qu'u n bâtimen t récen t no n parasis 
miqu e subi t 20 % de perte s et un 
bâtimen t tradit ionne l de 40 à 
70 %. 

Pou r le risqu e de mouvemen t de 
ter ra in , la situatio n se compliqu e 
du fai t de l'existenc e de 3 type s de 
phénomène s ; glissement s éboule -
ments , ravinements . Globalement , 
le proje t de zonag e qu i en découl e 
est trè s complex e car le zonag e 
apparaî t comm e un e mosaïqu e de 
sous-zone s de trè s petit e d imen 
sion . 

3 . Conc lus io n 

A la fin  de l'anné e 1986, 634 PER 
étaien t décidés , 504 prescrits , 42 
projet s étaien t achevés , 14 mi s à 
l 'enquêt e et 8 déf in i t ivemen t 
approuvé s (dans 53 départements) . 
Vo i l à pou r le bi la n chi f f r é de 
l 'expérimentat ion . A u pla n de la 
mis e en œuvre , j e soulignera i seu 
lemen t qu e les service s chargé s 
d'élabore r le zonag e on t à navi 
gue r entr e deu x écueil s : 
— celu i d'un e approch e tro p tech 
nic ienn e o u actuar ie l l e à l a 
manièr e des assureur s où le zonag e 
risqu e d'êtr e rejet é par les élu s et 
par le publ ic , 
— celu i du laxism e à l 'égar d des 
élu s ou du public , ca r i l ne fau t pas 
oubl ie r qu e c'es t l 'ensembl e des 
assuré s qu i fai t fonctionne r le 
systèm e d'indemnisatio n en payan t 
un e surtax e de 9 % su r les contrat s 
d'assurance-dommage . Un zonag e 
à la cart e ne rempl i ra i t nullemen t 
l ' ob l i ga t io n de sol idar i t é qu i 
résult e d u disposit i f . 

A u tota l , no s camarade s constate 
ron t qu e le zonag e des risque s 
naturel s associ e de nombreuse s 
c o m 
pétence s complémentaire s : expert s 
du risque , économistes ^  assureurs , 
élus , publ ic . L a synthès e de ces 
approche s ouvr e un e compétenc e 
nouvell e aux service s extérieur s de 
l 'Eta t et aux bureau x d'étude , car 
la Franc e a chois i un e démarch e 
original e et pi lot e en la matière , 
puisqu e no s homologue s italien s 
souhaiten t largemen t s'e n inspirer . 
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SECURITE ET ASSURANC E 
DAN S UNE SOCIETE 

DE COMPETITION 

par Henri MARGEAT , Directeur  du Conseil de la Direction Générale UAP 
et Michel CHAPPAT, Directeur  à l'UA P 

Des exemple s 

H a sécurit é est une préoccupatio n qu i 
sTdVveîopp e o y e c j e P ' O S ^ ^ s 
s o c i é t, é s- * A T Ï 5 £ £ « o . 
Z&*SiïSU-  ^ m e n t e n t 
les risques . 

secteur s ^ ^ ^ ^ " ^ s f e s'adap -
ent repr ises^El lerdor t q *

a n | u

c

c

e

n e n t , e s prê 
ter aux nouveauté s qu i "  j  e s d e 

cessu s de P r o d u ? î , e

c V m p t e de l'évo -
construction , en tenan t Ç O M P ^ T E C H . 
lutio n des relation s d_ affaire s ê  ae 

s s r f f i r d e franc s 

(don t 15 % revien t a I UAP). 
Ce chi f f r e est appel é à s'accroîtr e 
d'autan t plu s qu e certain s grand s 
projet s jusqu ' i c i maîtrisé s par la 
puissanc e publiqu e son t de plu s en 
plu s confié s à l ' in i t iat iv e privée . 
L a conceptio n du tunne l sou s la 
Manch e (reprenan t la traditio n des 
grand s canau x du siècl e dernier ) 
en est l 'exempl e le plu s récent , le 
montag e financie r ne recevan t pas 
la garanti e des gouvernements . 
C'es t ains i qu' a été couver t le r is 
que de no n ratificatio n par les gou 
vernement s (en grand e parti e par 
des entreprise s nationale s en 
France.. . ) . 

L'appréciatio n du risque  n'es t pas 

toujour s fondé e su r des critère s 
scientifiques . Ell e devien t un r is 
qu e en elle-mêm e assum é par 
l'assureu r qu i atténu e son engage 
men t en s'associan t à d'autre s 
(coassurances ) ou en assuran t lu i -
mêm e auprè s d'autre s compagnie s 
un e parti e du risqu e qu ' i l a pri s 
(réassurance) . 

L'assuranc e du risque  d'entrepris e 
est certainemen t appelé e à de pro 
fond s développement s en Europ e 
dan s les années qu i viennen t pou r 
s'approche r du nivea u attein t dans 
les autre s pays occidentau x (USA -
Japon) . 

Pasca l avai t raiso n d 'a f f i rme r qu e 
l'espri t humai n se lasser a plutô t de 
concevoi r que la natur e de fournir . 
Jugeons-e n par l 'exame n des avi s 
de sinistre s parvenu s ce mati n 10 
aoû t su r le burea u d 'u n technicie n 
de l'assuranc e à l ' U A P : 

— phénomèn e de fissuratio n d 'u n 
carrelag e su r 5 000 m 2 , imputabl e 
à un sou s dosag e de mortie r : coû t 
8 mi l l ion s de franc s ; 

— corrosio n de tube s de cuivr e 
d'un e installatio n de batterie s à eau 
glacé e destiné s au traitemen t de 
l 'a i r dan s un e usin e fabriquan t de 
l'électroniqu e : coû t 2,5 mill ion s ; 

— défectuosité s constatée s dans la 
plomberi e d'un e ambassad e en 
constructio n : coû t 1,5 mi l l i o n ; 

— inadaptatio n d'un e charpent e au 
poid s des matériau x à supporte r : 
coû t 10 mi l l ion s ; 

— sous-sol s d'un e constructio n 
envahi s par les eaux d'u n lac situ é 
à proximit é : coû t 1 m i l l i o n ; 

— incendi e crimine l d'un e drogue 
ri e : coû t 5 mi l l ion s ; 

— incendi e aux circonstance s dou 
teuse s d 'u n stoc k de balle s de 
coto n : coû t 12,5 mi l l ion s ; 

— mis e en caus e d 'u n fabrican t de 
voitur e françai s par un e vict im e 
californienn e qu i reproch e la mau 
vais e conceptio n de la ceintur e de 
sécurit é : coû t 6,9 mi l l ion s ; 

— dérail lemen t au Texas , d'un e 
machin e français e destiné e au 
changemen t des traverse s : coû t 
1,2 mi l l io n ; 

— explosio n de caus e indétermi 

née, d'un e usin e fabriquan t des 
produit s organique s et pharmaceu 
tique s : coû t 29 mi l l ion s ; 

— incendi e de caus e inconnu e 
dans une usin e de traitemen t d'ura 
niu m : coû t 3 mi l l ion s ; 

— fuit e su r un e conduit e de fue l 
lour d destin é à l 'a l imentat io n 
d'un e chaufferi e : 1,2 mi l l i o n ; 

— combustio n lent e survenu e dans 
les résistance s d'u n entrepô t f r igo 
r i f ique , provoquan t un goû t de 
brûl é dan s les viande s : coû t 1,2 
mi l l i o n ; 

— fuit e su r canalisatio n de gaz 
provoquan t le dépérissemen t des 
arbre s bordan t un e avenu e : coû t 
1,3 mi l l io n ; 

— born e no n alimenté e en eau 
causan t l 'aggravatio n d 'u n incen 
di e : coû t 4,5 mi l l ion s ; 

— changemen t de 7,5 k m d'un e 
canalisatio n d'ea u chaud e impro 
pr e à sa destinatio n : coû t 11 m i l 
lion s ; 

— vo l par usag e de fausse s clé s : 
coû t 2,5 mi l l ion s ; 

— fuit e de sodiu m su r la cuv e 
intern e d'un e central e atomiqu e : 
coû t 150 mi l l ions . 

Une f ina l i t é 

L'assuranc e a une vocatio n techni 
qu e bie n déf inie , cell e de répare r 
les dommages . Ell e a don c l ' ob l i 
gatio n d'êtr e constammen t en par 
fait e symbios e avec le développe 
men t de toute s les composante s du 
marché , la réglementation , la jur is 
prudence . De surcroît , ses résul 
tat s seron t meil leur s si ell e sai t 
fair e applique r ses message s de 
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prévention , de protection , notion s 
qu i lu i son t étroitemen t liées . Ell e 
en retir e l 'obl igat io n de fair e par 
tage r sa connaissanc e des risque s 
et d'al le r au secour s de la vulné 
rabil i té . 

Dans un e économi e dynamiqu e où 
l'espri t de compéti t io n et de con 
currenc e domine , les société s 
d'assurance s devron t plu s encor e 
êtr e attentive s à ces concept s sou s 
pein e d'êtr e rapidemen t éliminée s 
du marché . 

Bie n sûr , cett e compéti t io n revê 
tira , ailleurs , d'autre s forme s ; par 
exempl e : le créateu r prendr a un 
brevet , l'industrie l sera attenti f aux 
nouvelle s techniques , le gestion 
nair e aux ordinateur s les plu s per 
formants , mai s l'assureu r soucieu x 
d'applique r des condition s tar i fai 
res améliorées , devr a êtr e un con 
sei l éclairé . 

D est illusoir e de croir e qu' i l y par 
viendr a s ' i l n' a pas les meil leur s 
technicien s dans chaqu e branch e 
d'act ivi té . 

Ains i par ses information s person 
nalisée s et directes , i l persuader a 
ses interlocuteur s de crée r d'autre s 
condition s qu i entraîneron t un e 
plu s parfait e protectio n des bien s 
et des gens . 

Quelle s son t d'ai l leur s les évolu 
tion s constatée s au cour s de ces 
dernière s décennie s ? 

Des modal i té s 

C h r o n o l o g i q u e m e n t , l ' a s s u r e u r 
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incendi e a préconis é : les extinc 
teur s mobiles , les robinet s armés , 
les porte s coupe-fe u pui s les extinc 
teur s automatique s et par agent s 
gazeux , enfi n la détectio n ioniqu e 
de fumées , thermovélocimétr iqu e 
de flammes . Tou s ces matériel s 
do i ven t o b l i g a t o i r e m e n t êtr e 
agréé s par un spécialiste . 

Les phénomène s de corrosio n par 
les fumée s acides , son t récemmen t 
devenu s grave s de conséquenc e en 
raiso n de la valeu r élevé e des 
matériel s électro-mécanique s et 
électroniques . I l s'e n est suiv i la 
créatio n de deu x société s indépen 
dante s don t l 'obje t est de lutte r 
contr e cett e caus e de dommages . 

On peu t seulemen t regrette r qu ' i l 
ne soi t pas systématiquemen t fai t 
appe l à l'assureu r avan t tout e cons 
truct io n d'u n complex e importan t 
à usag e industrie l ou non , surtou t 
s'i l comport e des partie s sensibles . 

Les serrure s à multiple s point s de 
fixation  pui s les coffre s de sécu 
rit é et depui s peu les système s 
d' intrusio n on t été mi s successive 
men t su r le march é pou r essaye r 
de redonne r à la branch e " v o l "  un 
caractèr e de compét i t ion . 

Rappelon s ic i que les transporteur s 
de fond s se son t imposé s chaqu e 
année davantag e de contrainte s 
pou r pallie r les attaque s de plu s en 
plu s grave s don t il s son t l 'obje t et 
les vict imes . 

C'es t auss i les miroi t ier s qu i on t 
trè s vit e cré e un e nouvell e géné 
ratio n de produit s : le film  de sécu 
rité  renforce , en effe t considéra 
blemen t la résistanc e du vitrage , 
le marquag e des vitre s est un autr e 
exempl e d ' innovat ion . 

L a sécurit é informatiqu e est le typ e 
du problèm e d'actualité , résol u en 
trè s grand e partie , par des plan s de 
sécurit é spécifiques . 

Nou s ajouterons , dans le domain e 
de l 'automobi le , le succè s conn u 
des campagne s de préventio n 
mise s en œuvr e pa r les Pouvoir s 
Public s avec le concour s inlassa 
bl e des assureurs . L a sécurit é 
impl iqu e comm e toujours , un e 
organisatio n qu e les compagnie s 
on t charpent é afi n de joue r un rôl e 
prépondéran t et de fair e diminue r 
le nombr e des vict imes . 

Des perspect ive s 

L a compéti t io n ne concern e pas 
seulemen t les biens . Ell e se déve 
lopp e sou s no s yeux , dans le 
domain e de la santé . 

A ins i l ' U A P a-t-ell e mi s au point , 
en 1986, un contra t permettan t aux 
laboratoire s pharmaceutique s de 
couvri r les conséquence s de l'essa i 
des médicament s sur l'homm e sain . 

De mêm e des progrè s considéra 
ble s on t été fait s pou r cerne r exac 
temen t le risque  cour u par les spor 
tif s de toute s catégories , les micro -
traumatisme s découlan t de la pra 
tiqu e de leu r activit é justif ian t une 
évolutio n dans la notio n d'acciden t 
garanti . 

Au jou rd ' hu i , un e proposit io n de 
lo i prévoyan t l a réparatio n du r is 
qu e thérapeutique , c'est-à-dir e 
l ' indemnisat io n des préjudice s 
subi s par les patient s sans qu'un e 

faut e ai t été commis e par le chi 
rurg ien , est en cour s d'élabora 
t ion . D'ore s et déjà , certain s assu 
reurs , parm i les plu s performants , 
disposen t de contrat s correspon 
dant s aux souhait s des promoteur s 
du text e précité . 

Conclus io n 

Une civi l isation , auss i performant e 
soit-el le , ne disposer a jamai s de 
ressource s suffisante s pou r pallie r 
les dommage s sécrété s par so n 
activité . Les assureur s le savent . 

De longu e date , il s on t appri s qu ' i l 
exist e une équatio n fondamental e : 

performanc e poussé e = domma 
ges accrus . 

D'o ù leu r souc i constan t d'agi r en 
amon t et en ava l du dommag e : 

— d'abor d par la préventio n en 
tou s domaines , af i n de protége r 
l 'aveni r de l'assuranc e et le besoi n 
de sécurit é en mettan t celle-c i à la 
porté e des disponibi l i té s financiè
res du citoye n ; 

— ensuit e par l'expérienc e tiré e de 
la constatatio n des cause s de dom 
mage s et du coû t de leu r indemni 
satio n ; 

L a tr i logi e : prévent ion , détermi 
natio n de la cause , réparatio n des 
effet s est devenu e ains i le dogm e 
des assureur s en matièr e de sécu 
ri té . 
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LA MAISO N ASSISTEE 
PAR ORDINATEUR 

EST-ELLE PLUS SURE ? 
par André LAUER 

Voyon s d 'abord , en quo i consist e 
l'emprun t aux technique s de l ' infor 
matique . A l a plac e des transmis 
sion s spécialisée s d' informatio n de 
poin t en po in t , i l s'agi t d'adopte r 
dan s le logemen t l 'architectur e en 
" B u s "  utilisé e à l ' in tér ieu r des 
ordinateur s ou encor e dan s les 
réseau x locau x d'ordinateurs . 

Dans l 'organisat io n actuell e d 'u n 
appartemen t deu x appareil s qu i on t 
besoi n de communiquer , par exem 
pl e u n interrupteu r et l 'apparei l 
d'éclairag e q u ' i l commande , son t 
relié s entr e eux pa r un e l iaiso n 
physiqu e réservé e à cet usage . Si 
l 'o n veu t qu e l ' interrupteu r qu i 
commandai t le plafonnie r al lum e 
désormai s un e lamp e d'ambianc e 
placé e dan s un coi n du séjou r on 
ne peu t pas le fair e sans effectue r 
des travau x qu i ne son t certe s pas 
compliqué s mai s désagréable s par 
les sujétion s qu ' i l s entraînen t et 
notammen t l a détérioratio n de la 
décoratio n de l 'appartement . 

Ave c un e architectur e en " b u s " , 
tou s les appareil s son t au contrair e 

branché s su r u n circui t uniqu e par 
leque l transiten t toute s les informa 
t ions , celles-c i son t don c "adres 
sées "  de manièr e à ce qu e chaqu e 
apparei l puiss e reconnaîtr e les 
message s qu i lu i son t destinés . 

L'al lumag e d 'u n plafonnie r se fai t 
alor s par la séquenc e suivant e : 

1) Manipu la t io n de l ' in terrupteu r 
par l 'usager . 

2) Messag e envoy é par l ' in terrup 
teu r su r le " b u s "  : " à ordinateu r 
centra l de l a par t de l ' in terrupteu r 
n  17 : j e vien s de bascule r en 
posit io n marche" . 

3) Trava i l de l 'ordinateu r centra l 
qu i cherch e dan s sa mémoir e et y 
l i t qu e l ' in terrupteu r 17 y est 
affect é au plafonnie r n  3. 

4) Messag e envoy é par l 'o rd ina 
teu r centra l su r le bu s : " à plafon 
nie r n  3 de la par t de ordinateu r 
centra l : veui l le z vou s a l l u m e r " . 

5) Reconnaissanc e du messag e par 
le plafonnie r n  3 et appari t io n de 
la lumière . 

Cela peu t paraîtr e bie n compl iqu é 
pou r allume r un e lumière , mai s o n 
compren d aisémen t qu e la mis e en 
relatio n systématiqu e de tou s les 
appareil s et l ' in t roduct io n de la 
soupless e des logiciel s ouvr e un 
cham p d'appl icat io n trè s larg e : 
régulatio n du chauffage , simulatio n 
de l 'occupat io n de l 'appartemen t 
duran t les absences , apparit io n du 

visag e d 'u n visi teu r su r l 'écra n de 
télévisio n lorsqu' i l sonn e à l'entré e 
de l ' immeuble , e t c . ) . 
I l est di f f ic i l e de prévoi r que l usag e 
préci s ser a fai t de cett e nouvell e 
ressourc e techniqu e par les u t i l i 
sateurs , l 'exempl e du minite l mon 
tr e à l a foi s la d i f f icu l t é de prév i 
sio n et l ' importanc e des qualité s 
ergonomique s pou r le succè s d 'u n 

ANDRE LAUER 

Ingénieur  en Chef  des Ponts  et 
Chaussées  (66) ; il  a la respon
sabilité  au Ministère  de la 
Recherche  et de l'Enseigne
ment  Supérieur  des program
mes de recherche  sur  les 
Transports  Terrestres,  sur  le 
Génie Civil  et sur  l'Urbanisme 
et les  Technologies  de l'Habi
tat. 
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P U B L I « 

SECURISCAN: PLUS DE CONFORT 
ET PLUS DE SECURITE 

M ieux répondre aux 

besoins croissants de 

sécurité à domici le et pro

pulser l 'automation dans 

l'habitat, tel est le nouveau 

défi relevé par Thomson . 

V é r i t a b l e p e r f o r m a n c e 

technologique, la réponse 

apportée par le grand grou

pe français avec le système 

Sécuriscan est promise au 

plus bel avenir. 

D'avant-garde et très fia

ble, Sécuriscan se compose 

d 'un «cerveau» - une cen

trale électronique sophis

tiquée - et d'une gamme 

de périphériques. Relié à 

votre téléphone et à votre 

installation électrique, i l 

rempli t de mult iples fonc

t ions et s'adapte à vos 

besoins. 

Pour nous t ranqu i l l i ser , 

face aux cambriolages, 

Sécuriscan détecte toute 

tentative d' intrusion chez 

vous et met en œuvre des 

ripostes progressives. Intel

ligent, i l évite les déclen

chements intempestifs de 

sirène. Si nécessaire, i l 

compose les numéros de 

té léphone mémor isés et 

donne l 'alerte. E n votre , 

absence, il sait simuler vo-

tre présence et peut aussi 

détecter i nonda t ion , fu i te M 

de gaz ou début d' incen- » 

die. Là encore, il donnera 

l'alerte par téléphone et, 

par exemple, coupera eau 

ou gaz.De même,peu t - i l , 

sur simple appel téléphoni

que ou sur programmation, 

mettre automat iquement 

en marche chauffage, four 

à micro-ondes ou tou t 

autre apparei l é lectro

ménager. Sécuriscan rend 

encore b ien des services 

comme l'assistance des 

malades isolés. 

Triés sur le volet et formés 

par Thomson , les distr ibu

teurs conseil Sécuriscan 

peuvent, pour un prix de 

base d'environ 18000 francs, 

vous l'installer en quelques 

heures. C'est que le systè

me fonctionne sans fil, par 

émission haute fréquence. 

Thomson décidemment a 

tou t prévu pour at te indre 

son double ob jec t i f : faire 

progresser le confor t et 

éloigner le mauvais sort. 

Pasca l Brune t 

Vous ête s préoccupé s pa r  l a sé 
curité ,  vou s souhaite z un e mai 
son plu s sûr e et ,  pourquo i  pas , 
plu s pratiqu e et  plu s confortable . 
Thomson,  spécialist e de s techno 
logie s d e pointe ,  a  cré é pou r  vou s 

Sécurisca n Infos . 

Appele z l e (1 )  47 .30.16.17 . 
Ce numér o vou s met  e n relatio n 
avec no s spécialistes .  Il s complé 

teron t  votr e information ,  vou s 
aideron t  dan s votr e choi x pa r 
des conseil s trè s personnalisé s et 
vous indiqueron t  le s point s d e 
vejit e et  d e démonstration . 
Après l'installatio n d e votr e Sé
curiscan ,  Sécurisca n Assistanc e 
saur a répondr e à  toute s vo s ques 
tion s pratique s et  développer , 
avec vous ,  d e nouvelle s idée s 
d'utilisation . 

produi t nouvea u qu i doi t s'insére r 
dan s la vi e quotidienne . 

L e term e de produi t est d'ai l leur s 
ma l adapté . En fait , i l s'agi t plutô t 
d'un e famill e de produit s qu i sont , 
à côt é de quelque s appareil s spécifi 
ques , les produit s actuel s de l'élec 
troménage r au sens large , mai s 
domotisés , c'est-à-dir e comportan t 
en plu s de la normalisatio n du cou 
ran t d'al imentatio n à 2 2 0 Vol t s la 
conformit é à une norm e de commu 
nicatio n qu i rest e à déf in i r . 

L e choi x de cett e norm e est le pro 
blèm e centra l de la domotique . I l 
est clai r qu ' i l s'agi t d 'u n problèm e 
col lect i f et qu ' i l serai t souhaitabl e 
qu ' i l n' y ai t qu'un e seul e norm e 
mai s on verr a à la lectur e de la 
suit e qu e les condition s ne son t pas 
remplie s a pr io r i pou r abouti r faci 
lemen t à cet idéal . 

Une démarch e trè s original e est 
cell e de la "Nat iona l Associatio n 
o f Hom e Builder s " N A H B " ) amé
ricaine , équivalen t d u Syndica t de 
la Maiso n Indiv iduel l e en France . 
Ell e a adopt é résolumen t une stra 
tégi e de ruptur e technologique . 
Ell e a rassembl é autou r d'ell e les 
principau x fabricant s d'électromé 
nager qu'ell e sembl e avoi r convain 
cu s de lance r un e catégori e de pro 
duit s domotisé s selo n un standar d 
déf in i en commun . Celui -c i com 
port e deu x caractéristique s impor 
tantes . I l y a d'un e par t un modèl e 
uniqu e de pris e que l qu e soi t 
l 'apparei l ; on peu t donc , s i l 'o n 
modi f i e l'agencemen t de sa cu i 
sine , débranche r la machin e à 

lave r d'un e pris e et la remplace r 
au mêm e endroi t par le téléphone , 
la télévisio n ou un périphériqu e de 
l 'ordinateu r domestique . D'autr e 
par t l a gestio n centralisé e de 
l ' in format io n est complété e par 
un e gestio n central ist e de la puis 
sanc e électriqu e : l a puissanc e 
électriqu e n'es t envoyé e ver s un e 
pris e qu'aprè s reconnaissanc e de 
l'apparei l qu i y est branch é et uni 
quemen t jusqu' à concurrenc e de la 
puissanc e nominal e autorisé e pou r 
cet appareil . 

Un des gro s avantage s mi s en 
avan t est l 'augmentatio n de la 
sécurité . Si un jeun e enfan t intro 
dui t un joue t dan s les orif ice s de 
la pris e de courant , i l n' a pas de 
risque  d'électrocutio n car son joue t 
n'es t pas reconn u comm e un appa 
rei l autoris é et aucun e puissanc e 
n'es t don c envoyé e dan s la prise . 
De mêm e le risqu e d'incendi e 
d'or igin e électriqu e est considéra 
blemen t rédui t et la N A H B compt e 
bie n pouvoi r ajoute r à ses argu 
ment s de vent e un e réductio n des 
prime s d'assurance . 

En fai t un object i f importan t de la 
N A H B est de marque r suff isam 
ment la différenc e entr e une "Smar t 
house "  (appellatio n choisi e pou r 
cett e maiso n domotisée ) et un e 
maiso n tradi t ionnel le , pou r fair e 
paraîtr e cett e dernièr e obsolèt e et 
suscite r ains i une nouvell e demand e 
de la clientèle . L 'argumen t de la 
sécurit é est mi s en premièr e plac e 
dan s les présentation s mêm e s ' i l 
n'apparaî t pas explicitemen t dan s 
l 'appellatio n choisie . 
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Danièle Dailloux Raph o 

A l'oppos é de l 'att i tud e de la 
N A H B , la plupar t des industriel s 
misen t su r un e stratégi e de cont i 
nuité . Il s considèren t qu'e n déf i 
nissan t une gamm e de produi t don t 
l 'emplo i ne serai t possibl e qu e 
dans du logemen t neuf , il s res 
treindraien t t ro p le march é et qu ' i l 
est plu s avantageu x de promouvoi r 
des produit s s'adaptan t égalemen t 
à l'habita t existant . Tell e est l 'att i 
tud e des Japonais , de certain s 

Américain s et des industriel s de 
l'électroménage r européens . 

Deu x conception s se son t a f f ron 
tées dan s la déf in i t io n plu s précis e 
du bu s de communicat ion . U n 
effor t de promot io n d'un e norm e 
avai t déj à été entrepri s par Philip s 
qu i sou s l 'appellat io n D2 B préco 
nisai t un bus de haut e performanc e 
capabl e de gére r des signau x audio 
visuels . D'autre s pensaien t au con 

trair e qu e la demand e la plu s nett e 
détectabl e su r le march é concernai t 
les problème s de sécurit é no n pas 
au sens des risques  d'acciden t évo 
qués ci-dessu s mai s surtou t au sens 
de la protectio n contr e l 'effract io n 
et le cambriolage . Les installation s 
de sécurit é nécessiten t l a mis e en 
plac e de nombreu x capteur s don t 
la l iaiso n à un e central e d'alarm e 
pos e des problème s de résea u et 
beaucou p de personne s souhaiten t 

à t i tr e de préventio n simule r un e 
occupatio n de leu r logemen t (al lu 
mag e de lumières , fermetur e des 
volets , etc.. .) . Or la mis e en œuvr e 
de tout e cett e catégori e de dispo 
sitif s ne nécessit e qu e des débit s 
d ' in format io n trè s faible s infé 
rieur s à la centain e de bauds . Un 
systèm e optimis é pou r ces faible s 
caractéristique s serai t d 'u n pr i x 
plu s compét i t i f et répondrai t à un e 
larg e demande . 

Cet argumen t de la fort e demand e 
potentiell e pou r les application s de 
sécurit é sembl e l 'avoi r emport é et 
les grand s constructeur s d'électro 
ménage r Europée n (*) viennen t de 
s'associe r dan s un proje t Eurêk a 
"Integrate d Hom e System "  don t 
l 'object i f est de mettr e au poin t un 
standar d commu n pui s des compo 
sant s de base pou r la gamm e de 
produit s en choisissan t un e norm e 
à 2  niveau x compatible s entr e eux , 
l 'u n pou r les application s de typ e 
régulation , contrô le , commande , 
automatisation , l 'autr e pou r un e 
évolut io n intégran t l ' in format io n 
audiovisuelle . 

I l est vraisemblabl e qu e le bu s qu i 
ser a reten u ne se composer a pas 
d'u n seu l suppor t physiqu e pou r la 
transmissio n de l ' informatio n mai s 
de plusieur s tel s qu e par exempl e 
des paire s téléphoniques , les fils 
porteur s du couran t électrique , des 
rayon s infraroug e ou des mic ro 
onde s avec bie n sû r des passerel 
les d 'u n médi a à l 'autre . 

A la perspectiv e de tou s ces déve 
loppement s qu i son t censé s nou s 
apporte r plu s de sécurit é et plu s de 
confor t on ne peu t s'empêche r 
d'éprouve r un e crainte . Ne r is 
quon s nou s pas d'êtr e asservi s à la 
machin e plutô t qu e libéré s par 
ell e ? Ne serons-nou s pas perpé 
tuellemen t en trai n de cherche r une 
solutio n pou r remédie r à la défai l 
lanc e de te l ou te l automatism e ? 
Cett e questio n ouvr e la voi e à un e 
dernièr e not io n de sécurité , cell e 
lié e à la sûret é de fonctionnemen t 
des équipements . Encor e peu de 
réflexion s on t été engagée s su r ce 
domain e dan s l 'habitat , et l 'o n est 
loi n de la situatio n atteint e dans les 
transport s terrestre s et présenté e 
dan s l 'art icl e de M . Perr in . Mai s 
i l est certai n qu e le travai l d'explo 
ratio n fai t dan s ce secteu r aur a des 
retombée s dan s l'habita t et dan s 
d'autre s domaine s lorsqu e les tech 
nique s seron t bie n maîtrisées . 

(*) Philips (NL), Thom Emi (UK), 
Mullord (UK), GEC (UK), Siemmens 
(D), Electrolux (S), avec ses filiales 
Zanussi (I) et Océanic (F), Thomson 
(F)-
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LA GESTION 
DU RISQUE INDUSTRIEL 

par  G. MARLIER , ELF France 
Chef du département environnement - sécurité 
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L a gestio n d u risqu e industrie l 
relèv e de plusieur s discipline s 
complémentaires , mai s n'es t qu e 
l 'u n des élément s de l a gestio n 
d'un e entreprise . Vouloi r dissocie r 
gestio n du risqu e de la gestio n 
techniqu e et financièr e serai t un e 
aberratio n dangereuse . A ins i , les 
société s qu i obtiennen t les mei l 
leur s résultat s son t celle s qu i on t 
intégr é la gestio n d u risqu e dan s 
leu r systèm e de gestion . Ce con 
cep t just i f i e qu e dans les entrepri 
ses les performance s des d i r i 
geants , cadre s et employé s tien 
nen t compt e de leu r gestio n de la 
sécurit é au mêm e titr e que de leur s 
résultat s dan s leu r disciplin e pro 
pre , à l 'exempl e des précurseur s 
anglo-saxon s en la matière . 

L a gestio n du risque  industrie l pro 
cède no n seulemen t des technique s 
de gestio n habituelles , mai s doi t 
auss i intégre r les technique s de 
format ion , de motivat io n et de 

communicat ion , auss i bie n pou r 
so n propr e personne l que , dan s le 
dernie r cas , vis-à-vi s de so n envi 
ronnemen t (fournisseurs , cl ients , 
collectivité s locale s voisines ) ; et 
dan s notr e pay s de droi t écri t , un 
fon d de réglementatio n no n négl i 
geabl e et souven t complexe . 

Ce dernie r aspec t peu t paraîtr e 
parfoi s l 'u n des plu s importants . 
Ce n'es t pas l a moindr e des con 
tradiction s à gérer , à un e époqu e 
où les démarche s et action s de qua 
lit é et de progrè s devraien t êtr e 
considérée s comm e primordiale s 
et le cadr e réglementair e plutô t 
comm e l'assuranc e de la compa 
t ib i l i t é des méthode s et des résul 
tat s dan s un e mêm e zon e d 'act iv i 
tés . 

L 'ob ject i f rée l est bie n de fair e 
comprendr e qu e la gestio n du ris
qu e est avan t tou t un e actio n de 

qualit é et de bonn e et sain e ges 
t ion . Le risque , et plu s part icul iè 
remen t le risqu e industr iel , étan t 
de plu s en plu s ma l perç u et 
accept é par notr e société , ce r is 
qu e just i f i e la codif icat io n de 
mesure s appropriée s de préventio n 
et de protect ion . Cependant , la 
réglementatio n dan s ce domain e 
étan t souven t fixé e en terme s de 
moyen s plutô t qu'e n objectif s réa
liste s et réalisables , i l s'ensui t qu e 
les effort s pou r atteindr e l 'objec 
t i f f ix é risquen t d'êtr e l imité s au 
seu l respec t de la lettr e et à la 
strict e applicatio n de la l o i . 

L a réalisatio n des étude s des dan 
ger s d'un e installatio n aurai t pu , 
dan s cett e optiqu e de gestio n inté 
gré e du risque , êtr e un e approch e 
trè s motivante . Le nombr e des étu 
des , les délai s réduit s pou r leu r 
réalisatio n risqueraien t plutô t de 
les fair e apparaîtr e comm e un e 
copi e à remettr e à un examinateur . 

L a gestio n du risque  industrie l doi t 
don c commence r par une connais 
sanc e la plu s complèt e du proces 
sus de product ion . L e profession 
nalisme , s ' i l est l 'un e des dimen 
sion s de cett e gestion , n'e n est 
qu'un e partie . D doi t s'appuye r en 
permanenc e su r l'espri t de progrè s 
et la mot ivat io n des homme s pou r 
abouti r à un e véritabl e qualit é de 
la sécurité , gag e auss i de la qua 
lit é technique . 

C'es t dans ce context e que la com 
municatio n a un rôl e importan t à 
joue r ; en particulie r la communi 
catio n technique . L'avantag e des 
système s anglo-saxon s basés p lu 
tô t su r les "Recommende d Prac -
t ices "  qu e su r un règlemen t com 
plex e sembl e incontestabl e dans 
deu x domaine s : la nécessit é de 
communique r entr e membre s d'un e 
mêm e communaut é techniqu e pou r 
échange r l 'expérience , et la faci 
lit é de fair e évolue r ces règle s de 
l 'art . A ins i , dès 1967, le législa 
teu r a introdui t dan s la réglemen 
tatio n des raffinerie s de France , 
l'usag e des code s et règle s de 

l 'Amer ica n Petroleu m Institut e 
(API ) , et plu s prè s de nou s le 
rédacteu r d u rappor t " I sè r e 
Départemen t P i lo te "  pouvai t de 
mêm e recommande r le développe 
men t de règle s professionnelle s de 
bonn e pratique . 

L 'u n des exemple s qu i peu t en être 
facilemen t donné , et qu i à la 
lumièr e des dernier s incident s du 
Por t E. Herr io t à Lyo n sembl e le 
plu s éloquent , touch e à la lutt e 
contr e le feu . Depui s les années 
70, les produit s d 'ext inct io n on t 
fai t des progrè s considérable s mai s 
le règlemen t de 1967, basé su r les 
connaissance s de l'époque , impos e 
un stoc k de produit s obsolètes.. . 
Compt e ten u des quantité s en 
réserv e et du coû t de ces produits , 
l'obsolescenc e du text e devien t un 
exemple , alor s qu ' i l eût été facile , 
à traver s un text e d'object i fs , de 
fair e évolue r la situatio n : par la 
voi e de la normalisatio n A F N O R 
bie n comprise . 

L'un e des question s primordiale s 
qu i se posen t est lié e à l'apprécia 
tio n du risque.  En d'autre s termes , 
faut- i l aborde r en premie r l ie u le 
risqu e en terme s de catastrophe s 
possible s ou assure r un e gestio n 
des risque s de moindr e impor 
tanc e ? 

I l est éviden t qu e l 'o n ne peu t et 
qu e l 'o n n' a pas le droi t de fair e 
un e impass e su r l 'u n ou l'autre . Si 
l 'o n se plac e du stric t poin t de vu e 
de l'exploitant , i l sembl e plu s jud i 
cieu x de traite r en premie r les r is 
que s les plu s fréquent s autre s qu e 
majeurs . No n pas qu ' i l s soien t les 
plu s facile s à résoudr e ou les 
moin s dispendieux , mai s l 'expé 
rience  prouv e que , les plu s gran 
des catastrophe s telle s que Mexic o 
ou Bhôpa l pou r ne parle r qu e de 
celle s encor e présente s à l 'esprit , 
son t toute s due s à la conjonctio n 
de petit s risques  ma l apprécié s ou 
no n traités . D n'e n rest e pas moin s 
vra i qu e le risqu e max imu m envi -
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sageabl e ne doi t pas êtr e négligé . 
Mai s i l est , de par les dimension s 
de ses conséquences , nécessair e 
no n plu s de le gére r exclusivemen t 
avec les moyen s internes , mai s de 
fair e interveni r des moyen s puis 
sant s appartenan t auss i bie n au 
mond e industrie l qu ' à la commu 
nauté . L e systèm e don t s'es t dot é 
notr e pay s au traver s de ses Plan s 
d'Opérat io n Intern e et Plan s Par
ticulier s d ' Intervent ion , est exem 
plair e de cett e démarche . Mai s ce 
systèm e ne peu t êtr e pleinemen t 
opérationne l que si les homme s qu i 
l 'uti l isen t son t pleinemen t formé s 
à so n emplo i . 

A ins i , depui s plu s de hui t années , 
l ' Industri e du Pétrole , au traver s 
du GESIP (Group e d'Etude s de 
Sécurit é de l ' Industr i e du Pétrole ) 
s'es t préoccupé e de la format io n 
de ceu x qu i auraien t à mettr e en 
œuvr e ces plans . En moyenn e 
annuelle , c'es t un e centain e de 
Chef s d'Etabl issement s et de 
cadre s qu i son t formé s à ces tech 
niques , uti l isan t la simulatio n 
d'accidents , en coopératio n étroit e 
avec les service s de la Direct io n 
de l a Défens e et de la Sécurit é 
C iv i le , pou r obteni r un e bonn e 
cohérenc e des doctrine s et des 
techniques . 

L'étud e des dangers , don t i l a été 
questio n plu s haut , est certaine 
men t un e aid e précieus e à la ges 
tio n du risqu e industr iel . Cett e 
étud e des danger s balai e auss i bie n 
les question s d 'ordr e généra l liée s 
aux implantations , qu e les métho 
des et technique s de réalisatio n des 
installations , mode s opératoires , 
etc . L e secon d vole t en est l 'ana 
lys e des phénomène s redouté s par 
des méthode s éprouvée s (arbre s 

des causes , etc ) amenan t à un e 
remis e en caus e éventuell e des 
système s analysé s et des méthode s 
et procédure s opératoires . Pou r 
compléte r cett e analys e logiqu e du 
risque , l 'exame n des moyen s de 
préventio n et de défens e est néces 
saire . En découlen t naturellemen t 
l'établissemen t ou , en ce qu i con 
cern e les pétrol iers , la remis e à 
j ou r des plan s d'urgenc e et de 
secour s établi s à part i r des scéna 
rio s étudiés . 

Dans ce domain e part icul ier , on 
peu t encor e cite r la méthodologi e 
d'analys e (et de calcul ) mis e au 
poin t par la Professio n Pétrolièr e 
et utilisé e pou r les étude s qu'el l e 
doi t réaliser . 

C'es t là encor e que se pos e un pro 
blèm e souven t évoqu é : celu i des 
expert s extérieurs . 

On pourrai t pense r qu e la garan 
t i r des étude s est int imemen t lié e 
et exclusivemen t basée su r le 
savoir-fair e de ces experts . Mai s 
là encore , comm e i l a été di t plu s 
haut , on risqu e de ramene r la 
dimensio n du problèm e à un stric t 
pensu m à remettre . 

Pou r notr e part , cec i ne sembl e pas 
êtr e la méthod e la plu s sûr e pou r 
abouti r à un e gestio n du risque . 
Achete r de la matièr e gris e peu t 
trè s bie n n'abouti r qu' à accomplie r 
le devoi r imposé . Ce qu i importe , 
en premie r l ieu , c'es t l ' impl icat io n 
de l'exploitan t dans le processu s de 
l'analys e des risques.  Ut i l ise r la 
méthodologi e et les connaissance s 
d 'u n exper t intern e ou extern e et 
s' impose r de réf léchi r pas à pas 
dan s l a réalisatio n de l'étud e est 
autremen t prof i table . Cela créer a 
un véritabl e espri t de progrè s et 
aboutir a à un e démarch e de qua 
lit é certaine . Fair e fair e le travai l 

ou sous-traite r un e étud e n' a 
jamai s été le moye n de se pose r les 
bonne s questions , et en pro fon 
deur . J'e n prendra i comm e exem 
ple , une étud e réalisé e dès 1981 et 
qu i procédai t du mêm e pr incipe , 
bie n avan t la Direct iv e Euro 
péenne . Cett e étude , réalisé e entiè 
remen t de manièr e interne , avai t 
about i , no n seulemen t au résulta t 
désiré , c'est-à-dir e à l'étud e c r i t i 
qu e des danger s potentiels , mai s 
comm e le faisai t remarque r un 
exploitan t impl iqu é dan s l 'étude , 
à un e améliorat io n sensibl e des 
méthode s aboutissan t i n fine à  un e 
meil leur e valorisat io n de l ' instal 
lat io n et de ses produits . On avai t 
touch é là , la véritabl e gestio n du 
risqu e qu i est bie n l 'un e des com 
posante s d'un e bonn e gestio n de 
l 'entreprise . 

On peu t objecte r que certain s n'on t 
pas les moyen s de fair e ces étude s 
longue s et coûteuse s et de mêm e 
se pose r des question s su r la valeu r 
d'un e étud e intern e - un plaidoye r 
pr o dom o ? - Une étud e insuf f i 
sant e ne le sera qu e si ceu x qu i on t 
à la réalise r ne se son t pas imp l i 
qués et n'on t pas compri s toute s les 
dimension s et bénéfice s d'un e tell e 
étude . Mai s l à encore , le rée l 
bénéfic e à escompte r de la sous -
traitanc e est bie n minc e ; on r is 
que , dan s tou s les cas , de passe r 
à côt é de véritable s enjeu x qu i son t 
tou t autres . 

L ' i nc i t a t i o n f inancièr e du e à 
l 'actio n des Assureur s Incendi e est 
auss i un e composant e no n négl i 
geabl e de la gestio n du risque . 
Compt e ten u de la sanctio n direct e 
lié e aux diverse s prime s et rem 
boursements , on touch e là mieu x 
qu'ai l leur s l ' in t im e intégratio n de 
la gestio n du risqu e à la gestio n de 
l'entreprise . Ce n'es t certainemen t 
pas de manièr e tou t à fai t innocent e 
qu e les spécialiste s des assurance s 

chargé s d 'évalue r les risque s 
industriel s se nommen t " R i s k 
Managers " . . . Car la gestio n des 
risque s est bie n l'un e des respon 
sabilité s de Di rect ion . 

En f in , la gestio n du risqu e indus 
trie l fai t auss i appe l aux technique s 
de la communicat ion . L a protec 
t io n de l 'out i l de t ravai l , so n amé
lioratio n son t auss i parti e de la pro 
tectio n de l 'environnemen t du sit e 
industr iel . 

Un récen t colloqu e su r la gestio n 
des situation s de cr ise , autremen t 
di t l a gestio n du risqu e lorsqu e 
l'acciden t se produi t , malgr é les 
effort s fait s pou r le prévenir , met 
tai t l'accen t su r les problème s de 
communicat ion . 

L à encore , la gestio n du risqu e 
n'es t pas différente . Ell e nécessit e 
auss i professionnalisme . I l est 
frappan t de note r l a concordanc e 
des vues , bie n que sou s des forme s 
différentes . Que ce soien t les 
Administrat ion s locales , les Asso 
ciations , les Médi a et les Indus 
tr ie ls , la gestio n du risqu e ou de 
l a cris e nécessite , là encore , un 
espri t de progrè s et un e larg e 
ouve r tu r e d ' e s p r i t . Dan s ce 
domain e aussi , i l exist e des spécia 
liste s en communication , mai s i l ne 
viendrai t à l 'espri t de personn e de 
leu r conf ie r autr e chos e qu e la 
mis e en form e du message . 

Gestio n du risqu e industrie l : un e 
bonn e méthodologie , des compé 
tence s et conservatio n de la maî
tris e du système . C'es t un e ques 
t io n de responsabilité , c'es t auss i 
la charg e de ceu x qu i on t chois i et 
accept é des responsabilité s de 
commandemen t et plu s générale 
men t de tou s ceu x qu i , d'un e 
manièr e ou d'un e autre , participen t 
à la décision . 
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LE NOUVEL ESSOR 
DE LA QUALIT E 

DANS LA CONSTRUCTION 

L'imag e de marqu e de l'univer s de 
la constructio n et plu s spéciale 
men t des mil ieu x d u Bâtimen t est 
probablemen t à la veill e d'un e pro 
fond e transformation . Une pris e de 
conscienc e est en trai n de se fair e 
et développ e ses effet s : no n seu 
lemen t la "dysqua l i té "  est caus e 
d' insatisfaction , voir e d ' i r r i tat io n 
che z le consommateur , mai s ell e 
génèr e pou r le maîtr e d'ouvrag e et 
l'entrepreneu r des supplément s de 
coû t de plu s en plu s dif f ici le s à 
supporter . Nombreu x son t les pro 
fessionnel s qu i accepten t mainte 
nan t d'entre r résolumen t dans l'èr e 
de la qualité . 

L a qualit é est une notio n rich e et 
complex e et dan s le langag e cou 
ran t comm e dans les réalité s 
vécues , les multiple s aspect s de la 
qualit é s'entremêlent . I l est com 
mod e pou r en parle r de distingue r 
ses deu x faces complémentaires , 
mêm e si elle s son t fortemen t liée s 
l'un e à l'autr e : 

— L a qualit é de l'obje t d'un e part , 
de l'obje t construit , du résultat , du 
produi t f inal , te l qu ' i l est (ou sera ) 
livr é au clien t ; la qualit é qu'atten d 
le maîtr e d'ouvrag e ou cell e qu e 
souhaiten t le consommateu r et 
l'usager . 
— L a qualit é de l'act e d'autr e 
part , de l'act e de construir e pro 
premen t di t ; qualit é du travai l de 
la f i l ièr e de construction , qualit é 
des moyen s physique s et des res 
source s humaine s mi s en œuvr e 
pou r contruire , qualit é de l 'emplo i 
des moyen s ou facteur s de produc 
t ion . Qualit é don t les levier s son t 
sou s la dépendanc e des centre s de 
décisio n de la chaîn e productive , 
depui s le stad e de la déf ini t io n ou 
de la conceptio n du produi t final 
jusqu'au x dernière s étapes de la 
réalisatio n et même , au-del à de la 
réception , dans la phas e d'ut i l isa 
t ion . 

Dans une descriptio n sommair e et 
statiqu e des choses , l'act e de cons 
truir e se décompos e en deu x pha 

ses ; i l se déroul e en deu x m i - de l 'élaboratio n et de la mis e au 
temp s : poin t du proje t : le proje t de 
 Une premièr e phas e qu i est cell e l'obje t à construire . 

LES TROIS NIVEAU X DE L l 

a - variatio n du nivea u de la qualit é de définition-conceptio n 
b - variatio n du nivea u de la qualit é de préparation-exécuti o 
c - variatio n du nivea u de la qualit é du produi t fina l 
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 Une second e phas e qu i est cell e 
de l 'accomplissemen t du pro je t . 

L e nivea u de qualit é du produi t 
final  à l'éta t f i n i dépen d tou t à la 
foi s du nivea u de qualit é du pro 
dui t final  à l'éta t de proje t et du 
nivea u de qualit é de la réalisation . 
En déf in i t ive , comm e l ' indiqu e le 
schém a ci-dessous , la qualit é de 
l'obje t construi t se contrôl e et 
s'appréci e à troi s niveau x succes 
sif s : projet , accomplissemen t du 
proje t et résulta t final. 

Ce schém a repèr e en mêm e temp s 
les si x type s de démarche s qu'intè 
gr e l'act e de construir e : 

— démarch e de déf in i t io n qu i 
inclu t l 'habitue l travai l de pro 
grammatio n et s'appui e su r la con 
naissanc e du marché , de ses méca 
nisme s et des désir s latent s du con 
sommateur , 

— ensembl e des démarche s dite s 
de conceptio n : la conceptio n 
architectural e et les conception s 
techniques , 

UALIT E ALITÉ DU PRODUIT FINAL 
A L'ÉTAT DE PROJET 

QUALITE DU PRODUIT FINAL A LÉTAT FINI 

c = a + par t i e d e b 

— démarch e de préparatio n de 
l 'exécut ion , 
— ensembl e des démarche s d'exé 
cutio n : en usine , en atelie r ou su r 
le sit e d ' implantat ion , 
— démarch e de la réception , 
— ensembl e des démarche s liée s 
à l 'ut i l isat io n de l'obje t construi t 
pendan t tout e sa duré e de vi e : 
usage , exploitat ion , maintenance , 
entret ien , grosse s réparations , 
transformations , etc. . . 

Son intérê t est surtou t de localise r 
les différent s plan s opérationnel s 
su r lesquel s v a se déploye r 
l 'emplo i des méthode s de la qua 
l i té . Mai s i l ouvr e auss i l a voi e à 
un e évolut io n de l 'apparei l et des 
système s actuellemen t en vigueur , 
notammen t dan s la perspectiv e du 
march é intérieu r européen . 

C'es t su r la base de ce schém a élé
mentair e qu e deux organismes nationaux conjugent leurs efforts pour  améliorer  la qualité de la construction dans le secteur  du logement : Qualitel et Qualité Construction (Agenc e pou r la 
Prévent io n des Désordre s et 
l 'Amél iorat io n de la Qualit é de la 
Construct ion) . 

L ' u n et l 'autr e son t des associa 
tion s de la lo i de 1901. L a finalité 
de Qualite l est de promouvoi r l a 
qualit é de l'objet. Le bu t de Qua 
lit é Construct io n est de fair e cam 
pagn e pou r la qualit é de l'acte : 
préveni r les manifestation s patho 
logique s de la construct io n et 
encourage r un e meil leur e gestio n 
de la qualit é au sei n des mi l ieu x 
professionnels . 

Créée en 1974 à l ' in i t iat iv e du 
Ministèr e charg é du Logement , 
l 'Associat io n Quali te l a reç u pou r 
missio n de promouvoi r la qualit é 
des logement s neuf s en donnan t 
un e informat io n précis e et objec 
t iv e su r les principale s qualité s 
techniques , qu i fon t la valeu r 
d'usag e et la valeu r patrimonial e 
d'un e habitation . 

L 'Associat io n regroup e dan s so n 
Consei l d 'Admin is t ra t ion , d'un e 
part , les mouvement s famil iau x et 
les organisation s de consomma 
teurs , d'autr e part , les construc 
teur s public s et privé s et les pr in 
cipau x organisme s technique s d u 
domain e de la construct ion . 

Bie n connu e des spécialistes , l a 
Méthod e Qualite l perme t de cote r 
de 1 à 5 au nivea u d u proje t 7 c r i 
tère s essentiel s caractérisan t l ' iso 
latio n acoustiqu e et thermique , la 
qualit é des façade s et toitures , des 
équipement s électrique s et de 
plomberie-sanitaire . 

L'aveni r 

Entrepris e d'envergure ,  soucieus e d e s a rentabilit é économique , 
Elf  Aquitain e a  auss i  un e âme .  Passionné e pa r  le s activité s d e so n 
époque ,  El f  Aquitain e a  fai t  d e l a march e e n avan t  un e vertu .  Dan s 
tou s se s gestes ,  d u plu s quotidie n a u plu s sophistiqué ,  l a sociét é 
cherch e à  progresser .  D u forag e off-shor e à  l a chimi e e n passan t 
parl e batea u d e Pajot ,  El f  Aquitain e pari e su r  l'aveni r  tou s le s jours . 
Pour  continue r  à  teni r  so n rang .  Pou r  l e bie n commun. 
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L e Labe l Qual i tel , lanc é auprè s du 
publi c en 1986, vis e à améliore r 
l ' in format io n de l'usager . I l est 
délivr é lorsqu e chaqu e logemen t a 
mérit é la not e 3, supérieur e à la 
moyenne . Déf in i à l'issu e d 'u n 
processu s d'étud e et de concerta 
t io n condui t par l 'Associat ion , le 
Labe l a récemmen t reç u l'adhésio n 
de la Fédératio n National e des 
Promoteurs-Constructeur s et de 
l 'Unio n National e des Fédération s 
d'Organisme s H L M , qu i se son t 
engagé s à en assure r la promot io n 
avec l 'Associat io n Qual i te l . 

Née plu s tardivement , en 1982, et 
fonctionnan t depui s quatr e ans à 
peine , Qualit é Constructio n se pré 
sent e comm e une missio n interpro 
fessionnell e axée su r la maîtris e de 
la qualit é dan s la construct ion , 
qu ' i l s'agiss e de bâtiment s desti 
nés au logemen t ou de tout e autr e 

catégori e de construct ion . Ell e 
regroup e la plupar t des organisa 
tion s et organisme s professionnel s 
représentatif s des activité s de la 
construct io n et de l'assuranc e 
construct ion . 

Qual i t é Cons t ruc t io n est un e 
micro-s t ruc ture , u n organism e 
interst i t ie l , qu i refus e d'êtr e une 
entit é en soi t et qu i n' a d'existenc e 
qu' à traver s l a constellatio n des 
professionnel s qu i son t ses parte 
naire s : maître s d 'ouvrage , maî 
tre s d'œuvre , entrepreneur s et arti 
sans , con t rô leur s techniques , 
industr iels , distr ibuteurs , assu 
reurs . 

Qualit é Construct io n alert e et 
fédèr e les grande s famille s profes 
sionnelle s su r des action s pr ior i ta i 
res . Ses action s se fon t pr incipa 
lemen t par leu r intermédiair e et 
sou s leu r signatur e commun e : 

Qualit é Construct ion . Ell e mobi 
lise , en premie r lie u parm i les pro 
fessionnels , ceu x qu i manifestent , 
à t i tr e personne l ou inst i tut ionnel , 
leu r vo lon t é d ' a g i r dan s le 
domain e de la qualit é et du "zér o 
dé fau t " . 

Qualit é Construct io n choisi t ses 
action s prioritaire s en concertatio n 
avec les partenaire s les plu s direc 
temen t concerné s : action s de vu l 
garisat ion , de sensibi l isation , de 
préconisation , action s de caractèr e 
pédagogique , e tc . . . Pou r ne pas 
disperse r ses moyens , ell e focalis e 
ses intervention s su r un peti t nom 
br e de thème s de désordre s ou de 
" d y s q u a l i t é " , sélectionné s en 
fonctio n de leu r importanc e en fré 
quence , en coût , en gravit é et en 
nu isanc e p o u r l ' u t i l i s a t e u r . 
L'absenc e de "désordre s de la 
construct ion "  est évidemmen t l 'u n 
des préalable s de la qualité . 

Ell e opèr e ses choi x à part i r des 
informat ion s qu 'e l l e centralis e 
grâc e au résea u d'observatio n 
qu'el l e a réuss i à mettr e en place . 
El l e a notammen t mont é et ell e 
gèr e u n systèm e de collect e 
d'information s su r les désordre s de 
la construct io n (Sycodes) . Ell e 
vien t de lance r la publicatio n d'u n 
bul let i n statistiqu e qu i rendr a 
compt e périodiquemen t des infor 
mation s recueil l ies . Ell e est prêt e 
égalemen t à fourn i r aux profes 
sionnel s qu i en feron t la demand e 
des réponse s plu s finemen t circons 
tanciée s su r les problème s patho 
logique s qu i les intéressent . 

L a qualit é est en march e dan s tou s 
les mi l ieu x de la construct ion . Se 
prêtan t un mutue l appui , Qualite l 
et Qualit é Construct io n entenden t 
bie n joue r le rôl e de moteur s du 
mouvement .

m 
SECOURS ROUTIER FRANÇAIS 

50, qua i Loui s Blério t 

75016 PARIS 

Tél . : (1) 4 5 . 2 7 . 1 4 . 2 0 

Télex : 6 4 9 . 9 4 6 

L'ALERTE EST UNE ACTION VISANT A REDUIRE 

LES CONSEQUENCES DES ACCIDENTS ET LA GRAVITE 

DES BLESSURES DES ACCIDENTS. 

LE SRF VOUS AIDER A GRAC E A SES BORNES 
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par Jacques TANZI , 
Haut Fonctionnaire de Défense du MELAT T 

mma défense nationale esf-eile VaHalre 

des seuls militaires ? 
La sécurit é relève-t-ell e exclusivemen t 
des civils ? 
Répondr e ou i à ces deu x questions , c'es t 
méconnaîtr e une réalliè complex e et évo
lutive don t nou s allon s essaye r ci-aprè s 
de brosse r sommairemen t quelque s \ral\s 
essentiels. 
Ceci nou s paraî t d'autan t plus nécessaire 
qu e défens e et sécurit é son t appelée s de 
manièr e indissociabl e â prendr e un e 
plac e grandissant e dans les responsabi
lisés collective s des service s d e notr e 
ministèr e de tutell e et auss i de nombreu x 
ancien s élève s d e l'Ecole . 

1 . La défens e 
nat ional e 

D'aprè s l 'ordonnanc e fondamen 
tal e du 7 janvie r 1959 su r l 'orga 
nisatio n général e de la défense , 
celle-c i " a pou r obje t d'assure r en 
tou t temps , en toute s circonstan 
ces et contr e toute s les forme s 
d'agression , l a sécurit é et l ' inté 
grit é du terr i to i r e ains i qu e la vi e 
de la popu la t ion" . 

I l s'agi t don c d 'u n concep t globa l 
impliquan t pou r chaqu e ministr e 
un e responsabilit é part icul ière . 

I l revê t plusieur s aspect s : 

— l a défens e propremen t m i l i 
t a i r e , de la responsabilit é du 
Minist r e de la défense , 

— l a défens e c iv i le , qu i relèv e du 
Minist r e de l ' in tér ieur , a pou r bu t 

le maintie n de l 'ordr e publ ic , l a 
protectio n matériell e et moral e des 
personne s ains i qu e la sauvegard e 
des installation s et ressource s 
d'intérê t général , 

— l a défens e économique , qu i 
confèr e au Ministr e de l'économi e 
un rôl e prépondérant , vis e no n 
seulemen t à mettr e le potentie l 
économiqu e au servic e des force s 
armée s et de la populatio n mai s 
auss i à protége r notr e patrimoin e 
scientifiqu e et techniqu e contr e les 
menace s extérieure s et contrôle r 
les transfert s de technologi e qu i 
pourraien t nou s nuir e à terme , 

— p o u r t o u s le s a u t r e s domaine s 
c i v i l s , chaqu e ministr e est respon 
sabl e de la préparatio n et de l'exé 
cutio n des mesure s de défens e 
incomban t au départemen t don t i l 
a la charge . 

A ce t i t re , le Min is t r e de l 'équi 
pement , du logement , de l'aména -
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gemen t du terr i to i r e et des trans 
ports , s'appuyan t su r le Haut 
Fonctionnair e de Défense , doi t : 

— teni r compt e des nécessité s de 
la défens e dan s les décision s 
d'aménagemen t du terr i to i re , 

— Veil le r à l'entretie n et à la répa 
ratio n des infrastructures , 

— réduir e l a vulnérabil i t é des ins 
tallation s et impose r des mesure s 
spéciale s de sécurit é en matièr e de 
constructio n et d'urbanisme , 

— prendr e les disposition s néces 
saire s pou r assure r la coordinatio n 
et l 'emplo i des entreprise s en 
temp s de crise . 

Concernan t les transport s et la 
satisfactio n des besoin s correspon 
dants , les mesure s propre s à pré 
pare r la réunio n et l 'ut i l isat io n de 
tou s les moyen s civil s de transport s 
relèven t de la compétenc e du 
Min is t r e délégué , charg é des 
Transports . 

2. La sécur i té c iv i le 

L'ensembl e des thème s de sécurit é 
qu i son t traité s dan s le présen t 
numér o " P C M L E P O N T "  mon 
tr e l'étendu e des responsabilité s 
collective s auxquelle s doiven t fair e 
fac e les ingénieurs , ancien s élève s 
de l 'Ecole . Encor e qu e cett e list e 
ne soi t pas exhaustive . On aurai t 
pu y ajoute r l a sécurit é dan s les 
transport s en commun , la sécurit é 
lié e au transpor t de l'énergi e ou de 
matière s dangereuses , l a sécurit é 
des transmissions , des centre s 
informatiques , les mesure s de v ig i 
lanc e dan s les bâtiment s off ic iel s 
et publ ics , la protect io n du secre t 
et du patrimoin e scientif iqu e et 
technique , etc. . . 

L a notio n de sécurit é c iv i l e vien t 
de franchi r un pas décisi f avec le 
proje t de lo i re lat i f à so n organi 
satio n où ell e est défini e comm e 
" l a préparatio n et la mis e en 
œuvr e des mesure s de sauvegard e 
et des moyen s de secour s qu e 
requier t la protectio n des person 
nes , des bien s et de l 'environne 
men t contr e les accidents , les sinis 
tre s et les catastrophe s de tout e 
nature" . I l s'agi t d'un e notio n 
récent e qu i ten d à supplante r cell e 
de protectio n c iv i le . Ell e n'e n di f 
fèr e pas dan s sa natur e mai s dan s 
so n extensio n car l a sécurit é met 
l'accen t à la foi s su r la préventio n 
et l a protect ion . 

3. D é f e n s e c iv i le 

et sécur i té c iv i le 

L a défens e c iv i le , qu i s ' incr i t , 
nou s l'avon s vu , dan s le concep t 
globa l de défense , a pou r obje t de 
fair e fac e à un agresseu r organis é 
(le maintie n de l 'ordr e publi c en 
fai t part ie) , alor s qu e la sécurit é 
civi l e vis e à protége r la populatio n 
contr e les effet s de tou s les événe 
ment s dangereu x pou r l a vi e des 
personnes , qu ' i l s soien t d 'or ig in e 
humaine , .technologiqu e ou natu 
rel le , fortuit e ou volontaire . 

Ces deu x notion s son t souven t 
confondue s dan s les esprits . Elle s 
on t en effe t de nombreu x point s 
commun s ; l 'un e et l'autr e fon t 
l 'obje t d'un e préparatio n perma 
nent e sans s'arrête r à la distinctio n 
du " temp s de pa i x "  et du " temp s 
de guerre "  qu i a tendanc e à s'effa 
cer . L'un e et l 'autr e visen t à pro 
tége r les personne s et les bien s par 
des méthode s et des moyen s de 
prévision , de préventio n et d'inter 
vent ion . Et d 'ai l leurs , l'agressio n 
mi l i ta i r e n'est-ell e pas la plu s 
redoutabl e des catastrophe s envi 
sageable s ? 

Dans tou s les cas i l s'agi t de pré 
vo i r , prévenir , intervenir , ce qu i 
suppos e d'abor d un e attitud e de 
vigi lanc e permanent e à l'égar d de 

risque s préalablemen t évalués . 
Cela suppos e auss i un e grand e 
rapidit é d'action . Le facteu r temp s 
revê t ic i un e importanc e pr imor 
dial e ; cett e particularit é interrog e 
particulièremen t no s organisation s 
souven t lourde s et compliquées . 
Celles-c i doiven t se prépare r de 
manièr e quasi-mil i tair e pou r fair e 
face , en temp s réel , à des événe 
ment s par essence , incertains . 

Cett e incert i tude , comparé e à la 
réaljt é concrèt e des tâche s quot i 
diennes , pèse , i l est vra i , su r notr e 
volont é de préparation . Ell e doi t 
êtr e confronté e à la gravit é des 
conséquences , souven t irrémédia 
bles , d'un e insuffisant e prépara 
t ion . Cett e question , nou s devon s 
tou s l 'avoi r présent e à l'espri t en 
permanenc e et d 'abord , les res 
ponsable s des services . 

4 . L ' é m e r g e n c e 

d e la f o n c t i o n 

d é f e n s e - s é c u r i t é 

Ces quelque s réflexion s metten t en 
évidenc e pou r notr e Ministèr e et 
ses service s l ' intérê t d'un e étud e 
global e et col lectiv e su r ce qu 'o n 
pourrai t conveni r de désigne r : l a 
fonct io n défense-sécurité . 

Cett e étud e devrai t commence r par 
une analys e exhaustiv e de la fonc 

t io n défense-sécurit é dan s l 'orga 
nisatio n présent e de nos service s 
et dan s le context e actue l de leu r 
évolution , caractéris é par la décen 
tral isat ion , l a réorganisatio n des 
service s en charg e des transport s 
routier s de marchandises , le pro 
je t de lo i de sécurit é c i v i l e . . . 

C o n c l u s i o n 

I l ne fai t guèr e de dout e qu e la 
complexit é grandissant e du fonc 
tionnemen t de notr e sociét é ren d 
celle-c i de plu s en plu s sensibl e et 
vulnérabl e à tou t dérèglement , 
qu ' i l soi t d 'ordr e international , 
naturel , technologiqu e ou plu s 
simplemen t humain . 

Face à cett e évolut ion , chacu n de 
nou s doi t situe r ses responsabili 
tés tan t à l 'égar d de la défens e 
national e qu e de la sécurit é c iv i le , 
en les considéran t de manièr e glo 
bal e et indissociable . 

Tou t dépen d de la volont é et de 
l'engagemen t individue l et collecti f 
don t nou s sauron s fair e preuve . 

Marc Tulane p h o t o Rapho 
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LA SECURITE 
A TRAVERS LES HOMMES 

A CONDITION QUE... 
par  Jean CELIE R 

Directeur  à SPIE-TRINDEL 

' 'Apprendre jusqu 'où l'on peut lui faire confiance et se repo

ser sur lui 

(Ha ro ld Geneen ex P D G d ' I T T ) 

" L a sécurit é est l'affair e de tous" . 
Voil à un adage affirm é et proclam é 
unanimement . Cela ne signifi e pas 
qu'i l soi t véritablemen t mi s en pra 
tique , tan t s'e n faut , su r les chan 
tiers , dans les usines , autou r de la 
tabl e des Comité s de Direct ion . 

Or , forc e est de constate r qu e 
l'erreu r humain e est la source , 
direct e ou indirecte , d 'u n nombr e 
importan t de catastrophes , d'acci 
dents , d' incidents . Les responsa 
bles des système s industriel s ne 
peuven t se contente r d' invoque r 
une sort e de fatalit é attribué e par 
les un s à la complexit é croissant e 
des technologie s , par les autre s à 
l 'évolutio n sociologique . 

La f iabil i t é humain e est née de la 
nécessit é et de la volont é d'accroî 
tr e la sécurit é des système s com 
plexe s (centrale s nuc léa i res , 
réseau x de transports , usine s chi 
miques... ) en accordan t au facteu r 
humai n tout e l 'attentio n qu ' i l 
requiert . Cett e nouvell e disciplin e 

apport e sa perception , ses métho 
des et ses outil s dans un univer s où 
jusqu'a lor s l 'approch e techni 
cienn e étai t prépondérante , le 
" s o c i a l " , le " p s y c h o " , l 'humai n 
étan t considéré s comm e secondai 
res . 

Ell e ne peu t êtr e efficac e et per 
mettr e de progresse r qu' à troi s 
condit ions . 

Reconsidére r 
l ' interfac e 
homme-mach in e 

L'homm e seu l fac e à sa machine , 
te l le mécanicie n dan s sa locomo 
tiv e à vapeu r appartien t au passé . 
Les système s technologique s qu e 
nou s exploiton s son t constitué s en 
réseau x complexe s où s ' imbr i 

quen t des équipement s trè s variés , 
des circuit s d ' in format io n de plu s 
en plu s développé s et des équipe s 
d'homme s placé s à diver s nœud s 
de décision , d'opératio n et de con 
trôle . Dans le temps , le cycl e de 
développemen t de ces système s 
(conception , construction , exploi 
tat ion , conceptio n à nouveau... ) 
conjugu e des multitude s de com 
pétences , de spécialité s et d'outi ls . 
On ne peu t plu s dissocie r d'u n côt é 
la machin e conçu e par les Ingé 
nieur s et de l'autr e l 'homm e rele 
van t des Service s du Personnel . 
Les un s et les autre s son t int ime 
men t co-responsables . 

Pou r maîtrise r la fiabil i t é de l 'en 
semble , i l fau t qu e tou s les acteur s 
concerné s puissen t se comprendre , 
par un langag e commun . Les tech 
nicien s doiven t concevoi r les équi 
pement s en s'enrichissan t de la 
meilleur e connaissanc e du facteu r 
humai n qu e transmetten t psycho 
sociologues , ergonomes , organisa 
teur s et managers . Parallèlemen t 
ceux-c i devron t s'attache r à prépa 
rer leur s équipes , à développe r 
leur s polit ique s et leur s action s en 
s'inspiran t des méthode s de rigueur 
et d'objectivi t é des ingénieurs . 

Une approch e systémiqu e permet -

Jean CELIER 

tr a de fair e à l 'Homm e la plac e qu i 
convien t no n seulemen t pou r sa 
satisfactio n au travai l mai s pou r la 
meilleur e f iabil i t é de l'ensemble . 

L a p r e m i è r e c o n d i t i o n de f i a b i 

l i t é h u m a i n e es t don c de réa l i se r 

un e syn thès e de p l u s en p l u s 

poussé e e n t r e l e techn iqu e et 

l ' h u m a i n reconna issan t qu e l ' o n 

a a f fa i r e à des système s H o m m e s 

- M a c h i n e s - I n f o r m a t i o n s i n t i 

m e m e n t i m b r i q u é e s . 

Met t r e en accor d 
object i f s 
et moyen s 

Le développemen t de l 'automati 
satio n ne supprimer a jamai s l 'Hom 
me dan s les systèmes . 

Celui-c i a ses caractéristique s pro 
pre s qu i en fon t un acteu r i r rem 
plaçabl e mai s fragi le . 

Prendr e en compt e ces deu x don 
nées de base impos e un object i f 
fondamenta l : développe r des 
moyen s efficace s pou r renforce r la 

Directeur  à Spie-Trindel. 
Coauteur  avec J.-L.  Nicolet 
du livre  : "La  fiabilité 
humaine  dans  l'entreprise" 
(Massort  Ed.) 
Ingénieur  de l'Ecole  Navale, 
Officier  puis  Commandant  de 
sous-marins.  Conseil  d'entre
prise  à Eurequip  pendant  7 
ans (système  d'exploitation, 
sécurité,  ressources  humai
nes). 
Depuis  1987 dans  le groupe 
Spi-Ba  tignolles. 
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f iabil i t é humain e de nos systèmes . 
Pou r cel a i l fau t fair e en sort e qu e 
les homme s dans l 'environnemen t 
i n f o r m a t i f , organisat ionne l et 
psycho-sociologiqu e dan s leque l 
o n leu r demand e d'exerce r leur s 
reponsabilité s puissen t décide r et 
agi r de manièr e sûr e et f iable . 

Cet objecti f d'un e grand e exigenc e 
ne pourr a êtr e attein t qu e si les 
moyen s mobilisé s son t à sa mesure . 
Or dan s beaucou p d'organismes , 
o n est encor e lo i n de traite r la 
rédactio n des procédure s d'exploi 
tat ion , la mis e au poin t d 'u n cycl e 
de format ion , la gestio n de l a 
documentatio n techniqu e avec la 
r igueu r et la profondeu r qu e l 'o n 
apport e à recherche r un e défai l 
lanc e dan s un sytèm e technique . 
Les conséquence s d'un e défai l 
lanc e peuven t cependan t êtr e auss i 
grave s ; la pert e de f iabi l i t é aussi . 

Les moyen s d 'amél iorat io n exis 
ten t : sélectio n des potentiels , for 
matio n et entraînement , organisa 
t io n adaptée , contrôl e et assuranc e 
de la qualité , ergonomie , traite 
men t de l ' i n fo rmat ion . . . Ce qu i 
manqu e encor e t ro p souven t c'es t 
la convict io n qu e ces moyen s 
pourraien t voi r leu r efficacit é croî 
tr e considérablemen t s' i l s étaien t 
étudié s et mi s en œuvr e avec un e 
rigueu r et un e volont é de mesure r 
les résultat s plu s grands . 

L a deux ièm e c o n d i t i o n de l a f i a 
b i l i t é h u m a i n e es t don c de con 
s a c r e r à l a r e s s o u r c e h u m a i n e 
u n e a t t e n t i o n , un e r i g u e u r , des 
m o y e n s en cohérenc e avec le s 
r é s u l t a t s qu e l ' o n peu t en a t t e n 
d r e , mêm e s i l a m e s u r e en es t 
p l u s d i f f i c i l e . 

D f a u t exp lo i te r sc ien t i f i quemen t 
l e g i semen t de s é c u r i t é q u i s e 
t r o u v e en l ' h o m m e . I l n ' y a u r a 
pa s d ' a m é l i o r a t i o n spon tanée . 

Elargi r le cham p 
de v is io n 

On ne peu t l imi te r les préoccupa 
tion s de f iabi l i t é humain e au 
nivea u des opérateur s ou des équi 
pes qu i son t directemen t au con 
tac t de la machine . L e mécanicie n 
de conduite , le che f de quar t de la 
sall e de command e son t certe s 
détenteur s d'un e par t de responsa 
bi l i t é mai s il s son t auss i placé s à 
un poin t foca l où converg e un fais 
ceau de décision s qu ' i l fau t pou 
vo i r remettr e en cause . L a f iabi 
lit é étudian t l 'ensembl e des com 

posant s d 'u n systèm e ne procède -
t-ell e pas ains i ? 

Cett e remis e en caus e peu t se fair e 
selo n deu x axes : 

L e premie r consist e à sort i r l a 
Sécurit é de so n domain e réserv é et 
à la situe r dans la perspectiv e géné 
ral e de la qualité . Un acciden t peu t 
êtr e considér é comm e un défau t et 
trait é comm e tel . 

L a démarch e qualit é total e est enri 
chissant e et peu t se l ie r à la f iabi 
l it é humain e : les objectif s son t 
voisins , les méthode s complémen 
taires , l 'un e plu s tourné e ver s la 
mobi l isat io n des hommes , l 'autr e 
ver s la connaissanc e des réaction s 
humaines . 

Cett e synthès e qu i n' a rie n d'un e 
hypothès e d'écol e peu t ouvr i r des 
perspective s plu s positive s et dyna 
misantes , à la recherch e d'un e 
meil leur e sécurité . Des expérien 
ces son t en cours . 

L a deuxièm e vis e à élargi r le 
cham p ver s les processu s de mana 
gemen t eux-mêmes . N'est-c e pas 
à ce nivea u qu e se prennen t les 

décision s qu i peuven t conditionne r 
certain s élément s de la sécurit é ? 
N'est-c e pas à ce nivea u qu e les 
conséquence s des erreur s peuven t 
êtr e les plu s lourde s ? Une phi lo 
sophi e du managemen t tell e qu e 
cell e que présent e Harol d Geneen * 
(ex . PDG d ' ITT ) est fondé e su r la 
déf in i t io n clair e des cibles , et l a 
mobilisatio n des ressource s humai 
nes (équipes , analys e des faits , 
communication , loyauté ) en vu e de 
les atteindre . S'attachan t à écarte r 
le f lou , les intérêt s particuliers , les 
"contingence s po l i t i ques" , les 
objectif s secondaire s pou r l ie r 
objectif s et moyens , ell e i l lustr e 
une approch e fiabilit é humain e : se 
donne r les moyen s de prendr e des 
décision s fiables. 

L a t r o i s i è m e c o n d i t i o n de l a f i a 
b i l i t é h u m a i n e es t don c d ' é l a r g i r 
le c h a m p de p réoccupa t i o n de 
s é c u r i t é v e r s l a recherch e d y n a 
m i q u e de l a q u a l i t é et v e r s l a 
r e m i s e en caus e des p rocessu s de 
p r i s e de déc i s i o n p o u r l e u r 
g a r a n t i r l e m a x i m u m de c l a r t é , 
de v é r i t é et de f i a b i l i t é . 

L'amélioratio n de la sécurit é pass e 
par les hommes . C'es t un e évi 
denc e de bo n sens qu e beaucou p 
d'organisme s on t commenc é de 
mettr e en pratiqu e avec succès . Un 
larg e cham p de ré f lex io n et 
d'act io n s'ouvr e encor e devan t la 
complexit é des système s et les exi 
gence s de sécurit é des progrè s res 
ten t à faire . L a f iabi l i t é humain e 
donn e des outi l s pou r aborde r ce 
problèm e de f ron t et uti l ise r des 
expérience s et des méthode s 
éprouvées . Ell e s'enrichi t et s'éla 
bor e progressivemen t et ne peu t 
porte r des frui ts , à notr e avis , qu' à 
troi s condit ions , celle s qu e nou s 
avon s tent é d'énonce r dan s ces 
quelque s l ignes . 

* La Direction doit diriger. H. Geneen 
R. Laffont Ed. 
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Réf . 6 1 9 5 . E n t r e p r i s e Fr . B o t t e , 
( 6 2 , r u e d e s M e u n i e r s , 9 2 2 2 0 
B a g n e u x ) . S t é g é o t e c h n i q u e c h e r 
c h e R e s p o n s a b l e d e l ' a c t i v i t é g é o 
t e c h n i q u e , ( r e p r e n d e t s t r u c t u r e 
a c t i v i t é d p t . , n i v e a u d ' e x p e r t i s e , 
d é v l p t . t e c h n i c o - c o m m e r c ) . 3 0 / 
4 0 a n s , n i v e a u g é o t e c h n i . , Par i s e t 
d é p l a . 3 0 0 K F / a n e t i n t é r e s s e m e n t 
+ v o i t u r e . Fa i r e a c t e d e c a n d i d a 

t u r e : l e t t r e + c v d é t a i l l é . 

Réf . 6 1 9 6 * . I m p t t e e n t r e p r i s e d e 
T P ( F r a n c e e t E t r a n g e r ) , c h e r c h e 
I n g é n i e u r c h a n t i e r , ( i n t é g r a t i o n -
f o r m a t i o n su r c h a n t i e r s F ranc e 3 / 4 
ans p u i s é v o l u t i o n v e r s r e s p o n s a . 
c h a n t i e r E t r a n g e r ) . D é b u t , m o t i v a 
t i o n B T P e t m o b i l e d é b u t c a r r i è r e 
1 5 0 / 1 6 0 K F / a n . F r a n c e . 

Réf . 6 1 9 7 * . B a n q u e d ' a f f a i r e s , 
f i l i a l e d ' u n g r a n d g r o u p e b a n c a i r e 
i n t e r n ' a l c h e r c h e R e s p o n s a b l e 
I n f o r m a t i q u e B a n q u e , ( r a t t a c h é 
D i r e c t e u r o r g a n i s a , e t i n f o r m a , 
c o n s e i l l e r p u i s r e s p o n s a . g l o b a l e 
d ' é q u i p e d e 3 0 p e r s . d ' i c i à 2 ans ) . 
3 5 a n s . 3 4 0 . 0 0 0 F / a n . R é g i o n 
pa r i s i enne . E x p . c h e f p ro je t e t c o n 
n a i s s . m i l i e u b a n c a i r e . 

Réf . 6 2 0 0 . C e n t r e d e R e c h e r c h e 
en r é g i o n N o r d - E s t , r e c r u t e I n g é 
n ieu r f o r m a t i o n , ( c o n c e p t i o n , o r g a 
n i s a . , a n i m a , s e s s i o n s f o r m a , p o u r 
p r é v e n t , r i sque s p r o f e s s . en bâ t . e t 
t r a v a u x p u b l i c s ) . E x p . d e p i s . a n 
n é e s e t pa s m o i n s d e 2 2 0 . 0 0 0 F 
b r u t s / a n s p o u r 5 a n s d ' e x p . N a n c y 
e t r é g i o n . 

Réf . 6 2 0 1 . G r a n d e SSI I f r a n c . 
(1 8 0 0 pers. ) , t é l é c o m m . - v i d é o t e x t , 
réseau x m o n é t i q u e s c h e r c h e ass is 
t a n t s d e m a r k e t i n g ( 2 ) , d o m a i n e 
p r o d u i t s e t s e r v i c e s d e s t é l é c o m 
m u n i c a t i o n s ( d o s s i e r m a r k e t i n g , 
n o u v e a u x p r o d u i t s e t s e r v i c e s , 
a s s i s t a n c e s u p p o r t t e c h n i . ) . 2 / 5 
an s d ' e x p . C o n n a i s s . m a r k e t i n g . 
Pa r i s . D i s p o n i . i m m é d . 

Réf . 6 2 0 2 . Fil ial e g r o u p e a m é r i c a i n 
a s c e n s e u r s , d i v e r s i f i c a . e t m a i n t e 
n a n c e t e c h n i . d ' i m m e u b l e s c h e r 
c h e I n g é n i e u r C o m m e r c i a l ( d é p t . 
m a i n t e n a n c e t e c h n . , g e s t i o n c l i e n 
tè l e e t p r o s p e c t i o n p o u r v e n t e i n s 
ta l la , c h a u f f a g e , c l i m a t i s a . ) . 2 5 / 3 5 
a n s , d é b u t , o u 1 r * e x p . d e v e n t e 
é q u i p t s . Par i s e t g r a n d e s v i l l e s . 
P r o v i n c e . 

Ré f . 6 2 0 3 * . I m p t t e s t é d o m a i n e 
a g r o - a l i m e n t a i r e ( 6 0 0 0 p e r s . ) , 
c h e r c h e C h e f d e p r o j e t i n f o r m a t i 
q u e (2 ) , ( r a t t a c h é a u c h e f s e c t e u r , 
I B M 3 0 9 0 e t 5 0 0 t e r m i n a u x c o n 
n e c t é s , é q u i p e p r o j e t d e p u i s é t u d e 
j u s q u ' à g é n é r a l i s a . ) . 2 8 / 3 5 a n s , 
e x p . c o n d u i t e p r o j e t s i n f o r m a . Nor 
m a n d i e . 

Ré f . 6 2 0 5 * . S t é f a b r i c a t i o n e t 
c o m m e r c i a l i s a , b i e n s d ' é q u i p t . e n 
t e c h n o . t r a d i t i o n n . e t a v a n c é e 
( m é c a n i q u e ) , c h e r c h e D i r e c t e u r 
d e s v e n t e s T P , ( r a t t a c h é à l a D G , 
p o l i t i . c o m m e r c , d i r e c t i o n é q u i p e 
d e v e n t e , m a r c h é , c l i e n t è l e g r a n 
d e s s t é s e t m a ç o n n e r i e ) . 3 5 / 4 5 
a n s , e x p . d e 3 / 4 a n s v e n t e p r o 
d u i t s i n d ' e l s , a g e n c e . Par i s + 
d é p l a . 8 0 % t e m p s . 3 0 0 / 3 7 0 K F / 
a n . 

Ré f . 6 2 0 6 * . S t é i n n o v a t r i c e ( 2 5 0 
p e r s . ) , f r a n c h i s e i n d ' e l l e e t c o m 
m e r c . p o u r n o u v e a u p r o d u i t c h e r 
c h e D i r e c t e u r d ' E x p l o i t a t i o n 
( a n i m e 3 0 p e r s . , g è r e c e n t r e p r o 
f i t g e s t i o n c o m m e r c , e t p r o d u i t s , 
l a n c e m e n t e t d é v p l t . p i l o t e ) . 3 2 / 4 0 
a n s . E x p . 3 / 4 a n s c e n t r e p r o f i t e t 
é q u i p e . 1 0 0 k m a u n o r d - e s t Par i s . 
2 8 0 / 3 5 0 K F / a n . 

Réf . 6 2 0 7 . I m p t g r o u p e p r o m o t i o n 
i m m o . d i v e r s i f i é F r a n c e e t p a y s 
d é v e l o p p é s c h e r c h e R e s p o n s a b l e 
d ' o p é r a t i o n ( su i v i t e c h n i q u e e t 
c o m m . i n d i v i d u e l o u g r o u p e ) . 
3 0 / 4 5 a n s , e x p . b â t . N a n t e s p u i s 
T o u l o u s e . 2 0 0 / 2 5 0 K F / a n a p r i o r i 
+ i n t e r . 

Ré f . 6 2 0 8 * . I m p t g r o u p e d e B T P 
F r a n c e e t E t r a n g e r c h e r c h e D i r e c 
t e u r d e l a T r é s o r e r i e e t d u F i n a n 
c e m e n t ( m o n t a g e s f i n a n c . c o m 
p l e x e s ) . 3 0 / 4 0 a n s . E x p . c o n f . 
b a n q u e , g r a n d g r o u p e o u g r a n d e 
s t é . N a n t e r r e . A p a r t i r : 4 0 0 
K F / a n . D o u b l e f o r m a , g e s t i o n + 
i n g é n i e u r d e p r é f é r e n c e . B o n n e 
c o n n a i s s a n c e A n g l a i s . 

Ré f . 6 2 0 9 . G r a n d e e n t r e p r i s e d e 
T r a v a u x r o u t i e r s c h e r c h e p o u r se s 
u n i t é s I l e - d e - F r a n c e , N o r m a n d i e , 
N o r d P i c a r d i e , C e n t r e O u e s t , S u d -
O u e s t , M i d i , R h ô n e A l p e s , d e j e u 
n e s i n g é n i e u r s c h a n t i e r s . . . p o u r 
l ' i n i t i a t i v e ( t e c h n i . r o u t i è r e , m a t é 
r i e l , p r o d u i t s , e n c a d r e m e n t , é q u i 
p e s , g e s t i o n , r e l a t i o n s c o m m e r c . 

a v e c c l i e n t s e t f o u r n i s s e u r s ) . I n g . 
d é b u t , e t é v o l u t i o n v e r s r e s p o n s a . 

Ré f . 6 2 1 0 * . F i l ia l e i m p t . g r o u p e 
b a n c a i r e c h e r c h e c h e f d e p r o j e t 
i n f o r m a t i q u e ( a n i m a , é q u i p e p r o j e t 
2 0 p e r s . , c o n c e p t i o n e t r é a l i s a . , 
g e s t i o n d é v l p t . i n f o r m a . , r a t t a c h é 
D i r e c t e u r d e l ' i n f o r m a , e t o r g a 
n i s a . ) . 3 0 / 3 5 a n s , e x p . i n f o r m a , 
g r a n d s y s t . I B M . Par is . 3 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 2 1 2 . F i l ia l e r é c e n t e g r o u p e , 
a s s u r a n t d é v l p t . d a n s i m p t t e s v i l 
le s N o r d - O u e s t , N o r d et Es t F ranc e 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e d u d é v e l o p 
p e m e n t (p r i s e en c h a r g e p r o j e t s 
p r o m o t i o n i m m o . d e p u i s r e c h e r c h e 
f i n a n c , m o n t a g e j u s q u ' à c o m m e r -
c i a . o p é r a . ) . 3 0 / 3 5 a n s . Par i s + 
d é p l a . j o u r n a . o u R o u e n , S t r a s 
b o u r g . 3 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 2 1 3 * . I m p t g r o u p e i n d ' e l 
c h e r c h e D i r e c t e u r d e d é p a r t e m e n t 
( d i r e c t i o n d e c e n t r e p r o f i t : m a r k e 
t i n g t e c h n i . , o r g a n i s a . , p l a n i n t e r 
n ' a l ) . 3 5 / 4 5 a n s . A n g l a i s c o u r a n t 
i m p é r a t i f . D o u b l e e x p . o b l i g a . : 
i n t ' a l + p r o d u i t s g r a n d e c o n 
s o m m a , a f o r t e c o m p o s a n t e 
t e c h n i . (é lec t ron i . , m i c r o - i n f o r m a . ) . 
P a r i s . 6 0 0 / 8 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 2 1 4 * . B a n q u e f r a n c . (3 0 0 0 
p e r s . ) , Pa r i s , P r o v i n c e , E t r a n g e r , 
c h e r c h e p o u r s o n D p t . I n f o r m a , e t 
O r g a n i s a . ( 2 0 0 p e r s . ) , I n g é n i e u r s 
( F o r m a t i o n i n f o r m a t i q u e e t b a n c a i . 
a d a p t é e , é q u i p e s d e c o n c e p t i o n e t 
d e r é a l i s a . , T r é s o r e r i e e t i n t ' a l , 
m u l t i . r é s e a u x , g r a n d s s y s t . I B M , 
T a n d e m , D a t a ) . I n g . d é b u t . , m o t i 
v a t i o n i n f o r m a , e t b a n c a i r e . Par i s 
i n i t i a l e m e n t . 

Ré f . 6 2 1 6 . S t é d ' é t u d e s d e c o o r -
d i n a . e t g e s t i o n en b â t . ( p i l o t a g e 
c h a n t i e r , e n t r e p r i s e ) , c h e r c h e Res 
p o n s a b l e d u b u r e a u pa r i s i en , (c réa 
t i o n e t d é v l p t . d e l ' a g e n c e R é g i o n 
P a r i s i e n n e ) . 3 0 / 3 5 a n s , 5 a n s 
d ' e x p . b â t . , m o t i v a t i o n d é v l p t . e t 
f i b r e c o m m e r c . Par i s e t a p r è s f o r 
m a t i o n : M a r s e i l l e , P a r t e n a r i a t à 
t e r m e e n v i s a g é . 

Ré f . 6 2 1 8 * . I m p t g r o u p e g é n i e 
c i v i l p o u r s a D i v i s i o n I nd ' e l l e c h e r 
c h e D i r e c t e u r d e p r o j e t s , ( res 
p o n s a . c o m p l è t e , a n a l y s e o f f r e s , 
r é c e p t i o n t r a v a u x , g e s t i o n f i n a n c ) . 
P r o j e t s i m p t s F r a n c e e t E t r a n g e r . 
3 0 / 3 5 a n s , g é n é r a l i s t e et e x p . g e s 
t i o n p r o j e t s o u d e c h a n t i e r s . C o n 
n a i s s . i n g é n i e r i e i n d ' e l l e . A n g l a i s . 
R é g i n P a r i s i e n n e . 2 5 0 / 3 2 0 K F / a n 
+ p r i m e é v e n t u e l l e d ' e x p l o i t a . + 
i n t é r e s s e m e n t . 

Ré f . 6 2 1 9 * . I m p t g r o u p e g é n i e 
c i v i l p o u r s a D i v i s i o n I nd 'e l l e c h e r 

c h e D i r e c t e u r d ' A g e n c e ( l a rg e 
a u t o n o m i e s e c t e u r , g e s t i o n c e n t r e 
p r o f i t , m i s s i o n d é v l p t . p é n é t r a , 
r é g i o n e t d i v e r s i f i c a . a c t i v i t é s ) . 
3 2 / 4 0 a n s , e x p . g e s t i o n c e n t r e 
p r o f i t . A n g l a i s . C o n n a i s s . i n g . 
i n d ' e l l e . N o r d - E s t F r a n c e . 2 5 0 / 3 5 0 
K F / a n + i n t é r e s s . + a v a n t a g e s 
v o i t u r e . 

Réf . 6 2 2 0 * . S t é d ' é t u d e s f a b r i c a 
t i o n e t m o n t a g e d e c o n s t r u c t i o n s 
i n d ' e l l e s c h e r c h e D i r e c t e u r d e 
c h a n t i e r ( r a t t a c h é à l a D G , i m p t 
c h a n t i e r d o m a i n e n u c l é a i r e - 6 0 
p e r s . - e t C A = 2 0 M F ) . 3 0 / 5 0 
a n s , e x p . d i r e c t i o n c h a n t i e r e t 
n u c l é a i r e ( a s s u r a n c e q u a l i t é ) . 1 / 4 
s u d - e s t F r a n c e . 1 8 0 / 2 2 0 K F / a n . 

Réf . 6 2 2 2 E. S t é d é p e n d a n t d ' u n e 
g r a n d e b a n q u e f r a n c . , c h e r c h e u n 
s u c c e s s e u r , p o u r e n t r e p r i s e d e 
R é g i o n R h ô n e - A l p e s , a c t i v i t é T a n 
n e r i e v é g é t a l e et a u c h r o m e ( 7 5 
p e r s . ) , C A = 2 7 M F . 

Réf . 6 2 2 3 E. S t é d é p e n d a n t d ' u n e 
g r a n d e b a n q u e f r a n c . , c h e r c h e 
R e p r e n e u r , p o u r e n t r e p r i s e L i m o u 
s i n ( c o n s t r u c t i o n l o g e m e n t s , 
é q u i p t s . c o l l e c t i f s , u s i n e s e t e n t r e 
p r i s e s ) . ( 3 0 p e r s . e t C A = 1 0 M F ) . 

Réf . 6 2 2 4 E. S t é d é p e n d a n t d ' u n e 
g r a n d e b a n q u e f r a n c . , c h e r c h e
R e p r e n e u r , p o u r e n t r e p r i s e d ' I l e -
d e - F r a n c e , a c t i v i t é i n f o r m a . , (7 
p e r s . C A = 3 , 5 M F ) . 

Réf . 6 2 1 7 * . S t é (2 0 0 0 p e r s . ) , C A 
= 1 M M F , a c t i v i t é M a t é r i a u x C o n s 

t r u c t i o n en f i b r e c i m e n t e t P V C , 
r e c r u t e I n g é n i e u r D é l é g u é D é b u 
t a n t , p o u r d o u b l e m i s s i o n t e c h n i 
q u e ( p r o m o t i o n e t p r e s c r i p t i o n de s 
p r o d u i t s ) , e t c o m m e r c i a l e ( v e n t e 
a u x n é g o c i a n t s m a t é r i a u x ) . 2 3 à 
2 6 / 2 7 a n s , D é b u t , o u 1 r » c o u r t e 
e x p . V e r n o u i l l e t ( 7 8 ) , D é p l a . f r é 
q u e n t s P r o v i n c e . 1 5 0 à 1 6 0 . 0 0 0 / 
a n . 

Ré f . 6 2 2 6 . Fi l ia l e f r a n c , g r o u p e 
i n t ' a l c o n s e i l en s t r a t é g i e ( o r i g n e 
S u è d e ) , i m p l a n t é a u x U S . , E u r o p e 
e t A s i e , c h e r c h e I ngén ieu r en o r g a 
n i s a t i o n j u n i o r ( 1 o u 2 é q u i p e s p r o 
j e t s , g r a n d e s s t é s , r e s p o n s a . c h e f 
m i s s i o n ) . D é b u t , o u 1 r , e x p . G é n é 
r a l i s t e . Par i s + d é p l a . 1 8 0 K F / a n . 
A p o u r v o i r r a p i d e m e n t . 

Ré f . 6 2 2 7 . O r g a n i s m e f i n a n . d ' u n 
g r o u p e a u t o m o . c h e r c h e p o u r s a 
D i r e c t i o n O r g a n i s a t i o n et Q u a l i t é : 
I n g é n i e u r s e n o r g a n i s a t i o n ( In te r 
f a c e d e s é q u i p e s d e d é p l a . p r o j e t , 
c o n c e p t i o n et a n a l y s e ) . I n g . d é b u t , 
o u 1 "  e x p . i n f o r m a . M e r i s e o u 
A x i a l . P a r i s - E s t . 
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Réf . 6 2 2 8 . J e u n e b u r e a u d ' i n g . 
c o n s e i l s ( o u v r a g e s h y d r a u l i q u e s , 
b a r r a g e s et g é n i e c i v i l ) , c h e r c h e 
I n g é n i e u r s d ' E t u d e s , d é b u t , à 2 
a n s d ' e x p . , m o t i v a t i o n t e c h n i . 
Par i s e t d é p l a . A c c è s p o s s i b l e au 
p a r t e n a r i a t à t e r m e . 

Ré f . 6 2 2 9 . S A R L , f i l i a l e f r a n c , d e 
s t é G B , i n g . c o n s e i l s en s t r u c t u r e 
c h e r c h e I n g é n i e u r S t r u c t u r e s , (p ro 
j e t s d e s t r u c t u r e s , n o t e s c a l c u l s , 
é t u d e s d é t a i l s , m o d é l i s a . 
i n f o r m a . ) . 30 a n s e n v i r o n , d é b u t , 
o u 1 "  e x p . A n g l a i s . M o t i v a , 
t e c h n i . Pa r i s . 

Ré f . 6 2 3 1 . G r o u p e g é o t e c h n i q u e 
e t g é n i e c i v i l c h e r c h e p o u r se s 2 
D i r e c t i o n s R é g i o n a l e s d e s I n g é 
n i e u r s d ' E t u d e s ( d i m e n s i o n n e m e n t 
d ' o u v r a g e s ) . I n g . é v e n t u e l d é b u t , 
o u e x p . t e c h n i . S t r a s b o u r g et au t r e 
p o s t e M a r s e i l l e . 

Ré f . 6 2 3 2 . I m p t t e e n t r e p r i s e B T P , 
c r o i s s a n c e e x t e r n e , c h e r c h e C o n 
t r ô l e u r d e G e s t i o n , ( g e s t i o n c h a n 
t i e r s , r e s p o n s a . c e n t r e p r o f i t 
e n s u i t e ) . 30 a n s e n v i r o n , d o u b l e 
e x p . : c h a n t i e r e t c o n t r ô l e g e s t i o n 
o b l i g a . S a c l a y . 2 5 0 / 3 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 2 3 3 . E n t r e p r i s e B T P , b o n n e 
r e n t a b i l i t é c r é e p o s t e d ' a c q u é r e u r 
d e s o c i é t é ( i d e n t i f i c a . , é v a l u a t i o n 
e t n é g o c i a t i o n s d a n s s e c t e u r BTP) . 
E v o l u t i o n p r é v i s i b l e à t e r m e v e r s 
D i r e c t i o n G é n é r a l e d ' u n e f i l i a l e 
r é c e m m e n t r e p r i s e . 

R é f . 6 2 3 4 . L e B I P E , B u r e a u 
d ' I n f o r m a t i o n s e t d e P r é v i s i o n s 
E c o n o m i q u e s , c h e r c h e C h a r g é 
d ' E t u d e s ( é tude s é c o n o . su r C o n s 
t r u c t i o n p o u r s t é s e t a d m i n i s . 
F r a n c e e t E t r a n g e r , i n t é g r é D P T . 
C o n s t r u c t i o n 1 0 p e r s . ) , r e s p o n s a . 
t e c h n i . , c o m m . , f i n a n c . D é b u t , o u 
2 a n s d ' e x p . F o r m a , é c o . / g e s t i o n 
o u C o n s t r u c t i o n . A n g l a i s e t / o u 
A l l e m a n d . N e u i l l y / S e i n e . D é p l a . 
c o u r t e d u r é e P r o v i n c e e t E t r a n g e r . 
C o n t a c t : M . P e r r e a u (BIPE) , 1 2 2 , 
a v e n u e C h a r l e s - d e - G a u l l e , 9 2 5 2 2 
N e u i l l y - s u r - S e i n e c e d e x . 
( 4 7 4 7 11 6 6 ) . 

Ré f . 6 2 3 5 * . F i l ia l e g r o u p e d ' i n g é 
n ie r i e c h e r c h e D i r e c t e u r F i l ia l e 
I n g é n i e r i e B â t i m e n t ( é q u i p e j e u n e 
d e 1 0 p e r s . , d é v l p t . c o m m e r c , e t 
s u p e r v i s i o n p r o j e t s , r a t t a c h é à l a 
D G d e s t é ) . 3 0 / 4 0 a n s , e x p . i n g . 
b â t . i n d ' e l . P a r i s . 350 K F / a n e n v i 
r o n . 

Ré f . 6 2 3 6 * . G r o u p e p r i v é d ' i n g . 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e d u s e r v i c e 
g é n i e c i v i l - b â t i m e n t s ) ( é q u i p e d e 
7 5 p e r s . , c o n c e p t i o n e t r é a l i s a , 
d ' o u v r a g e s B e t G é n i e C i v i l , p r o -
g r a m m . , a m é n a g e m e n t s i t e s , 
c o r p s d ' E t a t s e c o n d a i r e s ) . 35 /40 
a n s . A n g l a i s . T e c h n o l o . BTP , t r i p l e 
e x p . : é t u d e s , c o n c e p t i o n , réa l i sa . 
C o n n a i s s . C A O - D A O . Par i s + 
d é p l . 350 K F / a n . 

Réf . 6 2 3 7 . Fi l ia l e g r o u p e i n f o r m a , 
c h e r c h e I n g é n i e u r o r g a n i s a t i o n e t 
i n f o r m a t i q u e ( é q u i p e j e u n e , m i s 
s i o n s d i v e r s i f i é e s e n e n t r e p r i s e 
c l i e n t e ) . D é b u t , à c o u r t e e x p . , b o n 
n i v e a u i n f o r m a . P a r i s . 

Ré f . 6 2 3 8 * . E n t r e p r i s e d e B T P 
( 3 0 0 M F d e C A , 6 0 0 p e r s . ) , c h e r 
c h e R e s p o n s a b l e d e P r o g r a m m e s , 
( m o n t a g e s a d m i n i s . e t f i n a n c , 
o p é r a , i m m o . , g e s t i o n p r o g r a m . ) . 
28/35 a n s , e x p . e n t r e p r i s e o u che z 
m a î t r e o u v r a g e o u c o m m e c h e f 
P r o j e t s en s t é i n g . L y o n . 

Ré f . 6 2 3 9 . G r o u p e m e n t d e BE , 
é t u d e s d e m é t r o S t r a s b o u r g , che r 
c h e I n g é n i e u r d ' E t u d e s ( a d j o i n t 
r e s p o n s a . g r o u p e m e n t , s u i v i B.E. , 
a n i m a , t e c h n i . é q u i p e 1 0 p e r s . ) . 
30 a n s e n v i r o n , 4 à 5 a n s d ' e x p . 
t e c h n i . A l l e m a n d . S t r a s b o u r g . 200 
K F / a n . 

Ré f . 6 2 4 0 . C e n t r e E t u d e s 
R e c h e r c h e s c h e r c h e à p o u r v o i r 
p o u r é q u i p e d ' E c o n o m i e I n d ' e l l e 
r é c e m m e n t c r é é e 1 p o s t e d ' I n g é 
n i e u r E c o n o m i s t e ( é t u d e s é c o n o . , 
e t , c o n s e i l i n t e r n e d e c e t t e s t é d e 
d i s t r i b u t i o n é l e c t r i q u e ) . D é b u t , o u 
1r« e x p . C l a m a r t . 175 K F / a n o u + 
s e l o n e x p . 

Ré f . 6 2 4 5 * . S t é s e r v i c e s c h e r c h e 
I n g é n i e u r I n f o r m a t i c i e n , ( é q u i p e 
s y s t . , é v o l u . v e r s t é l é t r a i t e m e n t , 
v i d é o t e x t , t é l é m a t i q u e ) . D é b u t . , 
m o t i v a t i o n i n f o r m a , e t g é n é r a l i s t e . 
Pa r i s . 

Ré f . 6 2 4 6 . B a n q u e i n t e r r é g i o n a l e 
a f f i l i é e au G r o u p e B a n c a i r e N a t i o 
n a l , c h e r c h e C h a r g é d ' A f f a i r e s 
I n d u s t r i e l l e s , ( i n g é n i e r i e f i n a n c , 
i n t e r v e n t i o n h a u t d e b i l a n . . . ) p o u r 
m o y e n n e e t g r a n d e e n t r e p r i s e . 
R a t t a c h é au D i r e c t e u r A f f a i r e s 
I n d u s t r i e l l e s . N a n c y o u P a r i s . 
30 /35 a n s . A n g l a i s . S o c i é t é N a n -
c e i e n n e d e c r é d i t V a r i n - B e r n i e r , 4 , 
plac e A n d r é M a g i n o t , 5 4 0 0 0 Nanc y 
( 8 3 3 7 6 5 4 5 ) . C o n t a c t : M . B . 
Y o n c o u r t . 

R é f . 6 2 5 0 . I m p t c o n s t r u c t e u r 
a u t o m o . f r a n c . , c h e r c h e I n g é n i e u r 
Techno log i e d e P r o d u c t i o n , (mé tho 
d e s m o n t a g e , a v a n t - p r o j e t s , o u 
i n g é n i e r i e ) . 3 a n s d ' e x p . (BE , 
m é t h o d e s , o u f a b r i c a t i o n ) . Par i s e t 
r é g i o n . 

Ré f . 6 2 5 1 . I m p t c o n s t r u c t e u r 
a u t o m o . f r a n c . , c h e r c h e I n g é n i e u r 
T e c h n o l o g i e d e P r o d u c t i o n ( c o n 
c e p t i o n p ièce s m é c a n i q u e s , m a t i è 
re s p l a s t i q u e s e t m a t é r i a u x n o u 
v e a u x ) . D é b u t , o u 1 r , e x p . i nd ' e l l e . 
Par i s e t r é g i o n . 

Réf . 6 2 5 2 . I m p t g r o u p e c o n s t r u c 
t i o n a u t o m o . c h e r c h e I n g é n i e u r s 
d e f a b r i c a t i o n ( p a r c o u r s d ' i n t é g r a 
t i o n , r e s p o n s a . e n s u i t e c o m m e 
p a t r o n g r o u p e , f a b r i c a . e t m a i n t e 
n a n c e , i n s t a l l a , p r o d u c t i o n a u t o 
m a t i s é e ) . D é b u t , o u 1 r» e x p . 
M o b i l e en d é b u t d e car r iè re . Rég io n 
Par i s o u P r o v i n c e . 

Ré f . 6 2 5 3 . I m p t c o n s t r u c t e u r 
a u t o m o . f r a n c . , c h e r c h e Ingén ieu r s 
d e R e c h e r c h e A u t o m o b i l e , ( p ro 
g r a m . E u r ê k a , é l e c t r o n i q u e , s i m u 
l a t i o n , f i a b i l i t é , m a t é r i a u x n o u 
v e a u x , m é c a n i q u e ) . D é b u t , o u 1 r * 
e x p . d o u b l e o u t r i p l e c o m p é t e n c e . 
P r o c h e b a n l i e u e O u e s t - P a r i s . 

Ré f . 6 2 5 4 . G r o u p e c o n s t r u c t i o n 
a u t o m o . che rch e Ingénieur s d 'App l i 
c a t i o n C A O ( d é v l p t . p r o g r a m . 
d ' a p p l i c a . p o u r se s B.E. ) . D é b u t , 
o u 1 r * e x p . m é c a n i q u e . C o n n a i s s . 
E u c l i d e t V a x . P r o c h e b a n l i e u e 
O u e s t - P a r i s . 

Ré f . 6 5 5 5 . I m p t c o n s t r u c t e u r 
a u t o m o . f r a n c . , c h e r c h e Ingén ieu r s 
d e c o n c e p t i o n ( p r o j e t s f a b r i c a . , 
g e s t i o n d e s f l u x , i n f o r m a , i n d ' e l l e , 
a t e l i e r s ) . D é b u t , à 3 a n s d ' e x p . + 
f o r m a , c o m p l é . g e s t i o n . R é g i o n 
Pa r i s . 160 /170 K F / a n p o u r u n 
d é b u t a n t . 

Ré f . 6 2 5 6 . I m p t c o n s t r u c t e u r 
a u t o m o . f r a n c . , c h e r c h e I n g é 
n ieu r s M o t e u r s , ( é tude s e t d é v l p t . , 
e s s a i s , p r o j e t s t r a v a u x n e u f s ) . 
D é b u t , o u 1 r * e x p . m a t é r i e l s 
t e c h n i . R é g i o n Pa r i s . 160 /170 
K F / a n . 

Ré f . 6 2 5 7 . I m p t c o n s t r u c t e u r 
a u t o m o . f r a n c . , c h e r c h e I n g é 
n i e u r s q u a l i t é e t f i a b i l i t é ( r a t t a c h é 
à l ' u n e d e s D i r e c t i o n s : E t u d e s , 
M é t h o d e s d e p r o d u c t i o n , F a b r i c a 
t i o n o u Q u a l i t é . P r i s e e n c h a r g e 
q u a l i t é - f i a b i l i t é d u p r o j e t ) . D é b u t , 
o u 1 "  e x p . g é n é r a l i s t e . R é g i o n 
Pa r i s . 160 /170 K F / a n . 

Ré f . 6 2 6 0 * . G r o u p e d e + d e 
2 0 0 0 p e r s . , v e n t e e t a p r è s - v e n t e 
b i e n s e t s e r v i c e s , c l i e n t è l e i n d ' e l l e 
c h e r c h e D i r e c t e u r d e f i l i a l e , ( r a t t a 
c h é D G d u g r o u p e , p a t r o n c e n t r e 
p r o f i t f i l i a l i s é 300 p e r s . ) . 35 /40 
a n s . E x p . é q u i p t e t s e r v i c e s . Par i s 
p u i s d a n s g r a n d e v i l l e P r o v i n c e . 
4 0 0 K F / a n ( f i xe ) + i n t é r e s s e m e n t 
a u x r é s u l t a t s + v o i t u r e . 

Ré f . 6 2 6 1 * . G r o u p e d e + d e 
2 0 0 0 p e r s . , v e n t e e t a p r è s - v e n t e 
b i e n s et s e r v i c e s , c l i e n t è l e i n d ' e l l e 
c h e r c h e D i r e c t e u r A d m i n i s t r a t i f e t 
F i n a n c i e r ( r a t t a c h é D i r e c t e u r f i l i a 
les , p r i s e en c h a r g e f o n c t i o n a d m i 
n i s t r a , e t p e r s o n n e l ) . 35 a n s , e x p . 
c o m m e D i r e c t e u r C o m m e r c i a l o u 
M a r k e t i n g o u A p r è s - v e n t e d e s t é 
b i e n s d ' é q u i p t . e t / o u s e r v i c e s . 
G r a n d e v i l l e d e P r o v i n c e . 

Ré f . 6 2 6 2 E. C h e f d ' e n t r e p r i s e 
(Br ive) , c h e r c h e à e n t r e r en r a p p o r t 
a v e c Cad r e à d o m i n a n t e c o m m e r c . 
p o u r d é v e l o p p e r a c t i v i t é s n o u v e l 
l es . P a r t i c i p a , f i n a n c . p o s s i . m a i s 
n o n i n d i s p e n s a . 

Ré f . 6 2 6 3 E. S t é S u d - E s t d u M a s 
si f C e n t r a l , a y a n t m i s au p o i n t n o u 
v e a u x p r o c é d é s p r é p a r a t i o n p l a n 
t e s a r o m a t i q u e s e t m é d i c i n a l e s 
c h e r c h e à e n t r e r r a p p o r t a v e c d e s 
p a r t e n a i r e s p o u r a p p o r t e r d é b o u 
c h é s c o m m e r c . e t / o u c a p i t a u x . 

Réf . 6 2 6 4 E. S t é H a u t e - V i e n n e , 
s e c o n d œ u v r e b â t i m e n t , 2 6 p e r s . , 
m e n u i s e r i e , a l u m i n i u m , m é t a l l e r i e , 
é l e c t r i c i t é . . . es t à céde r p o u r c a u s e 
d e r e t r a i t e . L e c é d a n t a c c e p t e d e 
s e c o n d e r le r e p r e n e u r p e n d a n t 2 à 
3 a n s . 

Ré f . 6 2 6 5 * . B a n q u e T r é s o r e r i e , 
f i l i a l e i m p t . g r o u p e c h e r c h e Res 
p o n s a b l e d e l a t a b l e d e s M a r c h é s 
( r a t t a c h é D i r e c t e u r d e l a F i l ia le , 
s t r a t é g i e f i n a n c , sa l l e d e s m a r 
c h é s , M a t i f , c h a n g e à t e r m e ) . I n g . 
f o r m a , g e s t i o n , s o l i d e e x p . ( b a n 
q u e ) . G e s t i o n n a i r e o u t r a d e r . Par i s 
4 8 0 / 6 0 0 K F / a n + i n t é r e s s e m e n t . 
E v o l u t i o n p o s s i b l e . 

Ré f . 6 2 6 6 . Fi l ia l e f r a n c , g r o u p e 
i n t e r n ' a l c o n s e i l en o r g a n i s a , che r 
c h e I n g é n i e u r s c o n s e i l s en o r g a n i 
s a t i o n ( équ ipe s i n t e r v e n t i o n c l i e n 
t è l e r e s p o n s a . , s t a g e s f o r m a , a u x 
U S A ) . D é b u t , à 2 an s d ' e x p . Géné 
r a l i s t e Pa r i s . L y o n o u G e n è v e . 
175,5 K F / a n . 

C o n t a c t : A r t h u r A n d e r s e n , T o u r 
G a n , c e d e x 1 3 , 9 2 0 8 2 Par i s -L a 
D é f e n s e 2 . T é l . : 4 2 9 1 0 6 0 6 . 
M m e B o u r y . 

Ré f . 6 2 6 7 . S t é r é g i o n a l e d e C r é 
d i t c h e r c h e I n g é n i e u r s F i n a n c i e r s 
(ac t i v i t é B a n q u e , p r o g r e s s i . f o r m é s 
et r e s p o n s a . ) . D é b u t . Par is . N a n c y . 
160 K F / a n e n v i r o n . B a n q u e i n t e r 
r é g i o n a l e , a f f i l i é e à G r o u p e B a n 
ca i r e N a t i o n a l , c h e r c h e I n g é n i e u r s 
F i n a n c i e r s ( p r o g r e s s i . f o r m é s e t 
r e s p o n s a . ) . D é b u t . Par i s . N a n c y . 
160 K F / a n e n v i r o n . 
C o n t a c t : S o c i é t é N a n c é e n n e d e 
C r é d i t V a r i n - B e r n i e r , 4 , p l a c e 
A n d r é M a g i n o t , 5 4 0 0 0 N a n c y . 
T é l . : 8 3 . 3 7 . 6 5 . 4 5 . M . Y o n c o u r t . 

Réf . 6268 . S t é f r a n c , d ' i n g . , f i l ia l e 
d ' u n i m p t . g r o u p e i n d ' e l c h e r c h e 
C h e f d e l a D i v i s i o n E t u d e s G é n é 
ra l e s ( r a t t a c h é D i r e c t e u r d u D P T , 
G é n i e c i v i l , r e s p o n s a . d e n é g o c i a , 
c o n t r a t s d ' é t u d e s , s u p e r v i s i o n réa 
l i s a . ) . E x p . m k t . i n t ' a l , t r a i t e m e n t 
é t u d e s é c o n o . A n g l a i s e t E s p a g n o l 
s o u h a i t é . R é g i o n P a r i s i e n n e + 
d é p l a . 

Ré f . 6 2 6 9 * . P M I s e c t e u r t e x t i l e 
c h e r c h e D i r e c t e u r G é n é r a l ( ges t i o n 
g l o b a l e , p r o d u i t s , c o m m e r c ) . 35 / 
45 a n s . A n g l a i s c o u r a n t , A l l e m a n d 
s o u h a i t é . S o l i d e e x p . t e x t i l e o u 
s e c t e u r p r o c h e ( c h a u s s u r e s , c o n 
f e c t i o n ) . R e s p o n s a . c e n t r e p r o f i t 
F r a n c e o u E t r a n g e r . C e n t r e d e l a 
F r a n c e . 700 K F / a n e n v i r o n . 

Réf . 6 2 7 0 * . I m p t g r o u p e D i s t r i b u 
t i o n c h e r c h e D i r e c t e u r A d m i n i s t r a 
t i f e t F i n a n c i e r ( é l abo r e a v e c l a 
D . G . , p o l i , f i n a n c , c o m p t a b i l i t é , 
p l a n s , c r é d i t , g e s t i o n , i n f o r m a . ) . 
35 /45 a n s , e x p . c o n c r è t e e t o p é 
r a t i o n , c o m m e D i r e c t e u r F inanc ie r 
e n d i s t r i b u t i o n . P a r i s . 6 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 2 7 1 . I m p t t e s t é i n d ' e l l e 
f r a n c . , o p é r a n t s u r u n p l a n i n t ' a l 
d a n s l e c a d r e d ' u n i m p t . p r o g r a m . 
d e d é v l p t . e t d ' e n t r e t i e n d ' u s i n e s , 
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c h e r c h e I n g é n i e u r s d e P r o j e t (au 
sei n d e B.E. , i n tég ré s à l 'en t repr ise , 
pr is e en cha rg e d e m i s s i o n s d ' i n g . ) . 
30 /35 a n s , 5 a n s d ' e x p . BET . 
P o t e n t i e l d ' é v o l u t i o n . C l e r m o n t -
F e r r a n d + d é p l a . 2 5 0 / 3 0 0 K F / a n . 

Réf . 6 2 7 2 * . E n t r e p r i s e d e B â t i 
m e n t c h e r c h e I n g é n i e u r s T r a v a u x 
B â t i m e n t (p r is e en c h a r g e d e 1 o u 
p i s . c h a n t i e r s : 1 50 à 200 M F ) . 
30 /45 a n s , e x p . a n a l o g u e (GO o u 
TCE) . A u t o n o m e s . Par is . 250 /300 
K F / a n . 

Ré f . 6 2 7 3 . I m p t t e s t é d e s e r v i c e s 
a u x e n t r e p r i s e s d e B T P ( l o c a t i o n , 
v e n t e e t e n t r e t i e n d e m a t é r i e l s ) , 
C A = 2,7 M M F , 2 750 p e r s . d o n t 
4 5 0 c a d r e s , d a n s l e c a d r e d ' u n e 
p o l i , d e d é v l p t . c h e r c h e p o u r s a 
D i r e c t i o n C o m m e r c i a l e , en 3 a n s , 
10 A s s i s t a n t s P r o m o t i o n d e V e n 
t e s , d é b u t , o u 1 r * e x p . P o t e n t i e l . 
Par i s e t P r o v i n c e . 160/175 K F / a n . 
E v o l u t i o n à t e r m e ve r s D i r e c t i o n d e 
f i l i a l e . 

Réf . 6274 . C e t t e m ê m e e n t r e p r i s e 
p o u r s a D i r e c t i o n M a n u t e n t i o n 
c h e r c h e en 3 a n s , 20 R e s p o n s a 
b le s P r o m o t i o n de s V e n t e s . D é b u t , 
à 4 a n s d ' e x p . , s e n s c o m m e r c i a l . 
Pari s e t P rov ince . 160 à 175 KF /an . 
E v o l u t i o n à t e r m e v e r s D i r e c t i o n d e 
f i l i a l e . 

Ré f . 6 2 7 5 . C e t t e m ê m e s t é p o u r 
s a D i r e c t i o n a p r è s - v e n t e c h e r c h e 
e n 3 a n s , 10 A s s i s t a n t s a p r è s -
v e n t e e t E t u d e s M a r k e t i n g . D é b u t , 
à 4 a n s d ' e x p . G é n é r a l i s t e . Fo r t 
p o t e n t i e l . Par i s e t P r o v i n c e . 160/ 
175 K F / a n . E v o l u t i o n à t e r m e v e r s 
D i r e c t i o n d e f i l i a l e . 

Réf . 6276 . C e t t e m ê m e s t é , p o u r 
s a D i r e c t i o n a p r è s - v e n t e , c h e r c h e 
en 3 ans , 5 A s s i s t a n t s , ( p r o m o t i o n 
d e s v e n t e s , c h e f d e p r o d u i t , m a r 
k e t i n g ) . D é b u t , à 4 a n s d ' e x p . Pari s 
e t P r o v i n c e . 160 /175 K F / a n . E v o 
l u t i o n à t e r m e ve r s D i r e c t i o n Fil ial e 
o u s i è g e . 

Réf . 6 2 7 7 . C e t t e m ê m e s t é p o u r 
s a D i r e c t i o n F inanc iè re , c h e r c h e en 
3 a n s , 10 A s s i s t a n t s F i n a n c i e r s 
( c o n t r ô l e d e g e s t i o n , c r é d i t c l i e n 
tè le , c o m p t a b i l i t é , f i sca l i té ) . D é b u t , 
à 4 a n s d ' e x p . F o r m a t i o n g e s t i o n . 
Par i s e t P r o v i n c e . 160 /175 K F / a n . 
E v o l u t i o n à t e r m e v e r s D i r e c t i o n 
f i l i a l e o u s i è g e . 

Réf . 6 2 7 8 . C e t t e m ê m e s t é c h e r 
c h e p o u r s a D i r e c t i o n I n f o r m a t i q u e 
en 3 ans , 20 I n f o r m a t i c i e n s (d ' ingé 
n i e u r s d ' é t u d e s à c h e f d e p r o j e t ) . 
D é b u t , à 4 a n s d ' e x p . Par i s e t Pro 
v i n c e . 160 /175 K F / a n . E v o l u t i o n 
ve r s d i r ec t i on s f o n c t i o n n e l l e s s ièg e 
e t f i l i a le . 

Ré f . 6279 . C a b i n e t d e c h a s s e d e 
t ê t e s c h e r c h e C o n s u l t a n t , (pr is e en 
c h a r g e d e m i s s i o n s d e r e c r u t e 
m e n t ) . I n g . , s o i t e x p . a n a l o g u e , 
s o i t e x p . o r g a n i . c o n s e i l , d o m a i n e 
p r o d u i t s g r a n d e c o n s o m m . Par i s . 
300 /400 K F / a n + i n t é r e s s e m e n t . 

Réf . 6 2 8 0 . L a p l u s h a u t e a u t o r i t é 
d ' u n p a y s a f r i c a i n , d o t é d ' u n i m p t . 
p r o g r a m . d ' é q u i p t . c h e r c h e u n 
E x p e r t d e t r è s h a u t n i v e a u ( i d e n t i 
f i e le s i m p t s s u r c o û t s , p r o p o s e e t 
m e t en p lac e le s m o y e n s d ' y r e m é 
d ie r ) . I ng . la rge s c o m p é t e n c e s BT P 
( n o t a m m e n t r o u t e ) , i n t ég r i t é t o t a l e 
p o u v a n t r és i s t e r a u x p r e s s i o n s . 
A f r i q u e . 150 /200 K F / m o i s . 

Ré f . 6 2 8 1 . C o n s e i l R é g i o n a l d ' u n 
D é p a r t e m i e n t r e c r u t e pa r c o n c o u r s 
o u d é t a c h e m e n t 2 I n g é n i e u r s 
( A d j o i n t au R e s p o n s a b l e d e s Ser 
v i c e s T e c h n i q u e s , e t I n g é n i e u r 
B â t i m e n t ) . M o i n s d e 3 5 a n s , e x p . 
c o n d u i t e o p é r a , e t c o n n a i s s . ser 
v i c e s e x t é . d e l 'E ta t p o u r l ' A d j o i n t 
e t e x p . b â t i m e n t , u r b a n i q u e , a m é 
n a g e m e n t p o u r le s e c o n d . F o r t d e 
F r a n c e . S t a t u t F o n c t i o n P u b l i q u e 
T e r r i t o r i a l e . 

Ré f . 6 2 8 2 . I m p t g r o u p e p é t r o l i e r 
c h e r c h e I n g é n i e u r s C o m m e r c i a u x 
( c h a r g é s d e l a p r o m o t i o n e t d e l a 
r e n t e p r o d u i t s p é t r o l i e r s ) . D é b u t . , 
q u a l i t é s a i g u ë s d e c o m m u n i c a . 
Par i s + d é p l a . 165 /180 K F / a n . 

Réf . 6283 . I m p t t e s t é d e v e n t e pa r 
c o r r e s p o n d a n c e , 1 4 0 0 p e r s . , C A 
= 3 , 5 M F , c h e r c h e Ingén ieu r I n n o 

v a t i o n ( r a t t a c h é au D i r e c t e u r à l a 
R e c h e r c h e , s u i t e t p r é c o n i s e su r 
p l a n i n t ' a l i n n o v a , t e c h n i . e t o r g a 
n i s a . D é b u t , à 1 a n d ' e x p . A n g l a i s 
c o u r a n t . C e n t r e - O u e s t ( + d é p l . 
30 % ) . 

Réf . 6 2 8 4 . S t é ( 1 0 0 p e r s . , C A = 
3 5 M F ) , s o u s - t r a i t a n c e é l e c t r o n i 
q u e a u x m a r c h é s T P , T é l é c o m e t 
A r m e m e n t c h e r c h e R e s p o n s a b l e 
d u D é p a r t e m e n t ( r a t t a c h é au D G , 
d é v e l o p p e n o u v e a u x p r o d u i t s pou r 
P o n t s e t C h a u s s é e s , T é l é c o m , su i t 
f a b r i c a . e t c o m m e r c ) . 30 /40 a n s . 
A n g l a i s . E x p . d é v l p t . p r o d u i t s . 
N a n t e s ( + d é p l a . ) . 

Ré f . 6286 . S t é d e s e r v i c e s e t 
s y s t è m e s ( i n f o , t e m p s rée l ) , c h e r 
c h e I ngén ieu r s Log i c i e l s , d é b u t , o u 
c o n f . P a s c a l , C , U n i x o u R M X , 
P L M , o u V A X o u HP 1 0 0 0 . B a n 
l i eu e Par i s e t G r a n d e C o u r o n n e 
Pa r i s . Sa la i r e d é b u t . : 165 K F / a n . 

Réf . 6287 . E n t r e p r i s e d e f a b r i c a . 
e t p o s e c a n a l i s a . , f i l i a l e g r o u p e 
i m p t . c h e r c h e I n g é n i e u r s d ' E t u d e s 
( a f f e c t é au B E d u s i è g e , é t u d e s 
t e c h n i . ) . D é b u t , o u q u a s i . Pa r i s . 
160 K F / a n . 

Ré f . 6 2 8 8 . C h a m b r e d e C o m 
m e r c e c h e r c h e D i r e c t e u r d e s Equ i 
p e m e n t s , ( r a t t a c h é D G , g è r e e t 
d é v l p . c o n c e s s i o n s : 1 3 0 p e r s . , 
b u d g e t 4 0 0 M F + c o n s e i l en a m é 
n a g e m e n t t e r r i t o i r e ) . 30 /35 a n s , 
B r e t a g n e . 300 K F / a n + v o i t u r e . 

R é f . 6 2 9 1 . I m p t t e e n t r e p r i s e 
f r a n c , s e c t e u r é n e r g i e p o u r D p t 
E t u d e s de s M a t é r i a u x , c h e r c h e 
I n g é n i e u r C h e r c h e u r ; r e s p o n s a . 
d e l a b o . essa i s + é t u d e s m é t a l l u r 

g i e e n c o n t r ô l e s n o n d e s t r u c t i f s . 
D é b u t , à 2 a n s d ' e x p . F o r m a t i o n 
m a t é r i a u x . M o r e t - s u r - L o i n g . 160 
K F / a n . 

Ré f . 6 2 9 2 . I m p t t e s t é f r a n c . , s e c 
t e u r é n e r g i e p o u r D p t . E t u d e s d e 
M a t é r i a u x , c h e r c h e I n g é n i e u r 
C h e r c h e u r ( r e s p o n s a . l abo . + é t u 
d e s e x p é r i m e n t a l e s m é c a n i . e n 
r e l a t i o n ave c c a l c u l s e t m o d é l i s a . ) . 
D é b u t , à 2 a n s d ' e x p . F o r m a t i o n 
m a t é r i a u x . M o r e t - s u r - L o i n g . 160 
K F / a n . 

Ré f . 6 2 9 3 * . J e u n e SSI I e n d é v -
l o p t . f i l i a l e g r a n d g r o u p e s e d i v e r 
s i f i a n t c h e r c h e C h e f d e D é p a r t e 
m e n t S y s t è m e s d ' I n f o r m a t i o n , 
( ra t t ach é D i r e c t i o n Rég iona le , gè r e 
D p t , a s s u r e d é v l p t . c o m m e r c . e t 
s u i v i t e c h n i . ) . 30 a n s , e x p . c o m 
m e r c . e n i n f o r m a . T o u l o n . 300 
K F / a n . 

R é f . 6 2 9 4 . L a GIE e t f i l i a l e 
i n f o r m a . ( 6 5 0 p e r s . , c e n t r e I B M 
4 0 0 0 t e r m i n a u x ) , c h e r c h e n t Ingé 
n i e u r s I n f o r m a t i c i e n s , ( I m p t s p r o 
j e t s r éseau x t é l é c o m . , d é b u t , a 1 r e 

e x p . i n f o r m a . ) . Par is . 
C o n t a c t : GIE, S e r v i c e d u R e c r u 
t e m e n t : M m e V i n c o t t e , T o u r 
F r a n k l i n , c e d e x 1 1 , 9 2 0 8 1 Par is -
L a D é f e n s e . T é l . : 4 7 7 6 4 1 9 2 . 

Réf . 6 2 9 5 * . E q u i p e s e t E n t r e p r i 
se s c h e r c h e p o u r u n g r o u p e s e c 
t eu r i m m o . s e d i v e r s i f i a n t u n D i rec 
t e u r A c t i v i t é C e n t r e s C o m m e r 
c i a u x ( r a t t a c h é au P D G , 3 d i r e c 
t e u r s d e p r o g r a m . , i m p l a n t a , e t 
r é n o v a . ) . 35 /45 a n s , 3 a n s d ' e x p . 
d a n s c e t t e a c t i v i t é . Rég io n Pari s + 
d é p l a . P r o v i n c e . 

C o n t a c t : E q u i p e s e t E n t r e p r i s e s . 
M . C i a v a t i , 11 b i s , r u e P o r t a l i s , 
7 5 0 0 8 Par i s . ( 4 2 . 9 3 . 1 8 . 7 2 ) . 

Ré f . 6 2 9 6 * . Fi l ia l e f r a n c . , g r o u p e 
i n t ' a l t r a n s p o r t s t e r r e s t r e , aér ie n et 
m a r i t i m e c h e r c h e D i r e c t e u r G é n é 
ra l F r a n c e ( r a t t a c h é D G g r o u p e , 
p o l i , d e d é v l p t . , d i r i g e f i l i a l e ) . 
35 /45 a n s , a n g l a i s . E x p . d i r e c t i o n 
d ' u n i t é e n t r a n s p o r t s . R é g i o n Par i s 
+ d é p l a . E u r o p e . 600 K F / a n . 

Ré f . 6 2 9 7 * . F i l ia l e f r a n c , g r o u p e 
i n t ' a l t r a n s p o r t s c h e r c h e D i r e c t e u r 
C o m m e r c i a l F r a n c e ( r a t t a c h é DG 
F r a n c e , p o l i , c o m m e r c i . e t m a r k e 
t i n g f i l ia l e F rance) . 35 /40 a n s , e x p . 
c o m m e r c i . o u m a r k e t i n g en t r a n s 
p o r t s . A n g l a i s . R é g i o n Par i s + 
d é p l a . 4 5 0 / 5 5 0 K F / a n . 

Ré f . 6 2 9 8 . S t é d ' a m é n a g e m e n t 
p a y s a g e r , f i l ia l e g r o u p e BTP , che r 
c h e D i r e c t e u r d e Fi l ia l e (ap rè s 6 
m o i s r e s p o n s a . g l o b a l e c e n t r e p r o 
f i t d e 1 0 0 à 2 0 0 pe rs . ) . 30/35 a n s , 
e x p . BT P e t c o n n a i s s . c o l l e c t i v i t é s 
l o c a l e s . P r o v i n c e . 

Réf . 6299 . M ê m e s t é d ' a m é n a g e 
m e n t c h e r c h e J e u n e s I n g é n i e u r s 
f u t u r s R e s p o n s a b l e s d e Fi l ia l e 
( c o n d u i t e d e c h a n t i e r s , r e s p o n s a . 

c e n t r e s p r o f i t d e 2 0 p e r s . pu i s res 
p o n s a . d e f i l i a l e d e 1 0 0 à 2 0 0 
p e r s . ) . D é b u t , o u 1 r * e x p . R é g i o n 
Par i s p u i s P r o v i n c e . 

Ré f . 6 3 0 0 . S t é r é g i o n a l e d ' i n g é 
n ie r ie , f i l ia l e g r a n d g r o u p e c h e r c h e 
I n g é n i e u r d ' E t u d e s ( c o n c e p t i o n 
O A , i m p l a n t a t i o n s r o u t i è r e s e t 
c o n t r ô l e e x é c u t i o n + p a r t i c i p a , à 
m a î t r i s e œ u v r e B T P . ) . 25 /30 a n s . 
D é b u t , o u 1 "  e x p . N i v e a u B . A . , 
B.P . A n n e c y . 

Ré f . 6 3 0 1 * . C a b i n e t d ' e x p e r t i s e 
t e c h n i . d e c o n s t r u c t i o n c h e r c h e 
I n g é n i e u r - E x p e r t . 35 /40 a n s , c o n 
n a i s s . a s s u r a n c e s c o n s t r u c t i o n e t 
d e p r é f é r e n c e ag ré é C o n v e n t i o n d e 
R è g l e m e n t . R é g i o n Pa r i s . 250 
K F / a n + i n t é r e s s e m e n t . 

R é f . 6 3 0 2 * . A f e d e , C a b i n e t 
d ' E x p e r t i s e s T e c h n i q u e s d e l a 
C o n s t r u c t i o n r e c h e r c h e 5 
I n g é n i e u r s - E x p e r t s s i p o s s i b l e 
a g r é é s C o n v e n t i o n p o u r Pa r i s , 
L i l le , Rennes , Re im s e t M o n t p e l l i e r . 
C o n t a c t : M m e Lav i sse , 3 8 , ru e d u 
S é m i n a i r e , C e n t r a 3 9 6 , 9 4 6 1 6 
R u n g i s C e d e x . ( 4 6 8 6 11 2 9 ) . 

Réf . 6 3 0 3 . L a BIP , B a n q u e In te r 
n a t i o n a l e d e P l a c e m e n t , c h e r c h e 
I n g é n i e u r s F i n a n c i e r s . Pi s a n n é e s 
d ' e x p . , en d o m a i n e s c i e n t i f i q u e , 
s t a t i s t i q u e s e t é c o n o m é t r i e . 
E q u i p e j e u n e . P o s t e E v o l u t i f . 
C o n t a c t : M m e L e u d e t , S e r v i c e 
C o m m u n i c a t i o n I n t e r n e et F o r m a 
t i o n , 1 0 8 b l d . H a u s s m a n n , 7 5 0 0 8 
Par i s . T é l . : 4 2 . 9 3 . 1 4 . 1 4 . 

Réf . 6304 . I m p t t e SSI I (1 0 0 0 
p e r s . ) , f i l ia l e g r a n d g r o u p e c h e r c h e 
I n g é n i e u r s I n f o r m a t i c i e n s ( d é v l p t . 
p r o j e t s I n d . , s e r v i c e s , i n f o , d e g e s 
t i o n s e c t e u r p é t r o l i e r , i n f o , 
r é s e a u x ) . A p r è s s t a g e d e f o r m a 
t i o n d e 3 m o i s . D é b u t . M o t i v a t i o n 
i n f o r m a . Par i s ( o u é v e n t u e l l e m e n t 
L y o n ) . 165 /175 K F / a n . 

Réf . 6305 . C e t t e m ê m e SSII c h e r 
c h e C h e f d e Pro je t ( c o n c e p t i o n d e 
b a n q u e d e d o n n é e s c l i e n t s / m a r k -
t i n g c o m p t a b i l i t é p o u r sec teu r b a n 
c a i r e ) . 5/7 a n s d ' e x p . i n f o r m a . 
C o n n a i s s . s e c t e u r b a n c a i r e e t e n v i 
r o n n e m e n t I B M e t g r a n d s s y s t è 
m e s . Pa r i s . 

Ré f . 6306 . SS I I ( c o n s e i l , c o n c e p 
t i o n d e p r o d u i t s , m i c r o - i n f o r m a . ) , 
c h e r c h e I n g é n i e u r C h e f d e P r o j e t 
( c o n c e p t i o n s y s t . d e g e s t i o n d e 
t i t r e s ) . 4/7 an s d ' e x p . et c o n n a i s s . 
s e c t e u r b a n c a i r e e t a f f a i r e s f i n a n 
c i è r e s . I B M , g r a n d s s y s t . o u VAX . 
Pa r i s . 

Réf . 6307 . C e t t e m ê m e SSII che r 
c h e C h e f d e P ro je t ( é t u d e p r é a l a 
bl e e t c o n c e p t i o n d e s y s t . d e p r ê t s 
p o u r s e c t e u r b a n c a i r e ) . 4 /5 a n s 
d ' e x p . en i n f o r m a , e t c o n n a i s s . d e 
p r ê t s b a n c a i r e s . G r a n d s s y s t . I B M 
et m i c r o - i n f o r m a . Pa r i s . 
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Réf . 6308 . C e t t e m ê m e SSII c h e r 
c h e 5 I n g é n i e u r s d e R é a l i s a t i o n 
( é q u i p e s e n e n v i r o n n e m e n t I B M ) . 
2/3 a n s d ' e x p . i n f o r m a . + c o m p é 
t e n c e d i ve rs i f i ée s pa r p o s t e s , ( con 
n a i s s . b a n q u e o u a s s u r a n c e s , PL 
1 , C o b o l ) . Pa r i s . 

Réf . 6309 . C e t t e m ê m e SSII c h e r 
c h e I n g é n i e u r A n a l y s t e ( é t u d e 
préa lab l e e t c o n c e p t i o n d e s y s t . d e 
p r o d u c t i o n p o u r s e c t e u r de s a s s u 
rances ) . 3/5 a n s d ' e x p . i n f o r m a , e t 
c o n n a i s s . a s s u r a n c e s Par i s . 

Ré f . 6 3 1 0 * . S t é m u l t i n a . s e c t e u r 
c o m p o s a n t s c h e r c h e I n g é n i e u r 
A n a l y s t e ( c o n c e p t i o n e t r éa l i sa , 
s y s t . e n s e c t e u r g e s t i o n c o m m e r . , 
c o m p t a b i l i t é e t p e r s o n n e l ) . 2/3 an s 
d ' e x p . i n f o r m a . C o n n a i s s . I B M , 
M V S , C I C S . D L 1 . Pa r i s . 

Ré f . 6 3 1 1 . S t é m o y e n n e d e B T P 
c h e r c h e p o u r s o n a g e n c e C e n t r e 
J e u n e C o n d u c t e u r d e T r a v a u x , 
d é b u t , o u q u a s i , m o t i v a t i o n t e c h n i . 
I s s o u d u n . 

Ré f . 6 3 1 2 * . S t é d e V R D , f i l i a l e 
g r o u p e T P c h e r c h e D i r e c t e u r d e 
F i l ia le , ( a n i m a , c e n t r e p r o f i t ) . E x p . 
c o n f . d e V R D . R é g i o n P a r i s . 
2 5 0 / 3 0 0 K F / a n . 

Ré f . 6 3 1 3 * . A g e n c e G C e t B â t i 
m e n t d e g r o u p e i m p t d e B T P c h e r 
c h e C h e f d ' A g e n c e (d i r ec t i o n c e n 
t r e p r o f i t ) . E x p . c o n f . G C e t B â t . 
M a r s e i l l e . 280 K F / a n . 

Ré f . 6 3 1 4 * . S t é d e G C r a t t a c h é à 
g r o u p e d e T P c h e r c h e I n g é n i e u r 
E t u d e s d e Pr i x G C . E x p . c o n f . 
P i c a r d i e . 2 0 0 / 2 5 0 K F / a n . 

Ré f . 6 3 1 5 * . I m p t g r o u p e d e C o n 
sei l e t d ' I n g é n i e r i e i n f o r m a , c h e r 
c h e C o n s u l t a n t - C h e f d e P r o j e t , 
( c o n c e p t i o n d e s y s t . m o n é t i q u e et 
s u i v i d e s r é a l i s a , p o u r c l i e n t è l e 
B a n q u e s e t o r g a n i s . f i n a n c i e r s ) . 30 
a n s e t 7 a n s d ' e x p . i n f o r m a . 
G r a n d s s y s t . I B M . L y o n . 

Ré f . 6 3 1 6 * . O r g a n i s m e d e r e c o u 
v r e m e n t d e c r é a n c e s , f i l i a l e d ' u n 
o r g a n i s m e f i n a n c i e r c h e r c h e Res 
p o n s a b l e O r g a n i s a t i o n e t I n f o r m a 
t e u r (p roch e c o l l a b o r a t e u r d u PDG, 
a n i m a , é q u i p e d e 5 p e r s . ) . 5/6 a n s 
d ' e x p . e n i n f o r m a . C o n n a i s s . H P . 
Pa r i s . 2 5 0 / 3 0 0 K F / a n . E v o l u t i o n 
v e r s o r g a n i s a , s i è g e . 

Ré f . 6 3 1 7 * . S t é t r a v a u x i n s t a l l a , 
é l e c t r i q u e s I le -de-Franc e e t e x p o r t , 
f i l i a l e i p m t g r o u p e t r a v a u x é l e c t r i 
q u e s c h e r c h e D i r e c t e u r G é n é r a l 
(dé f in i t s t r a t é g i e , a n i m e e t c o n t r ô l e 
é q u i p e d e D i r e c t i o n ) . 35 /45 a n s , 
e x p . t r a v a u x , c o m m e r c i a l e t a n i 
m a t i o n . Pa r i s . 4 5 0 K F / a n . ( f i x e + 
i n t é r e s s e m e n t ) . 

Ré f . 6 3 1 8 * . G r o u p e f r a n c , d e 
g é n i e c i v i l c h e r c h e p o u r a g e n c e 
Par i s , R e s p o n s a b l e E t u d e s Pr i x 
( r a t t a c h é D i r e c t e u r d ' A g e n c e , 

a s s i s t é d e 2 c o l l a b o r a . ) . 30 /35 
a n s , e x p . t e c h n i . ( en s t é o u G é n i e 
c i v i l ) . Pa r i s . 2 0 0 / 2 5 0 K F / a n . 

Ré f . 6 3 1 9 * . D i v i s i o n T P d e s t é 
s o u s - t r a i t a n c e i n d ' e l l e c h e r c h e 
C h e f d e R é g i o n Pa r i s N o r d - E s t , 
( su i v i e x é c u t i o n , c o m m e r c i a l . . . ) . 
30 /40 a n s e t e x p . c o n f . R é g i o n 
Par i s + d é p l a . 2 5 0 / 3 0 0 K F / a n + 
f r a i s . 

Ré f . 6 3 2 0 * . I m p t t e b a n q u e c h e r 
c h e à p o u r v o i r 3 0 p o s t e s J e u n e s 
C a d r e s s e c t e u r b a n c a i r e (ap rè s 
s t a g e d e 5 m o i s en a g e n c e , 
pé r i od e d 'essa i d e 3 m o i s ) . D é b u t . , 
m o t i v a t i o n g é n é r a l i s t e . G é o g r a p h i -
q u e m e n t m o b i l e . P a r i s / P r o v i n c e . 
120 /160 K F / a n . 

Ré f . 6 3 2 1 . J e u n e s t é i n f o r m a , 
c h e r c h e p o u r D P T . i n f o r m a . I n g é 
n i e u r s L o g i c i e l s en e n v i r o n n e m e n t 
a te l i e r g é n i e l o g i c i e l , p a r t i c i p a t i o n 
p r o j e t s d é v l p t . d e t é l é c o m , p r i vé e : 
i n t e r a c t i o n i n f o - v o i x ) . D é b u t , ou 
1 r * e x p . Par i s ou S t r a s b o u r g . 

Ré f . 6 3 2 2 . C e t t e m ê m e s t é c h e r 
c h e 5 R e s p o n s a b l e s d ' A p p l i c a t i o n , 
e n e n v i r o n n e m e n t I B M , e t 3 a n s 

d ' e x p . i n f o r m a . C o n n a i s s . O S , 
M V S , V M , C M S , C I C S , D L 1 . 
Pa r i s . 

Ré f . 6 3 2 3 . C e t t e m ê m e s t é c h e r 
c h e C h e f s d e P r o j e t ( d é v l p t . d e 
s y s t . d ' a i d e à l a d é c i s i o n , c o m 
m e r . , f i l i a l e s , m a r k e t i n g ) . 3 a n s 
d ' e x p . e n e n v i r o n n e m e n t I B M . 
Par i s S u d . 200 K F / a n . 

Ré f . 6 3 2 4 . C e t t e m ê m e s t é c h e r 
c h e I ngén ieu r s U n i x ( c o n c e p t i o n e t 
r éa l i sa , d e t e r m i n a u x g r a p h i q u e s 
p o u r p r o j e t d e s u r v e i l l a n c e r a d a r ) . 
D é b u t , à 5 an s d ' e x p . C o n n a i s s . d e 
U n i x . Pa r i s . 150 /230 K F / a n . 

Ré f . 6 3 2 5 . C e t t e m ê m e s t é c h e r 
c h e I n g é n i e u r d e D é v e l o p p e m e n t 
( é l a b o r a t i o n d e p r o d u i t s g r a p h i 
q u e s ) . F o r t e m o t i v a t i o n t e c h n i . e t 
e x p . t e c h n i . i n f o r m a , ( g r a p h i q u e , 
U n i x ) . C o m p é t e n c e s m a t é r i e l s e t 
l o g i c i e l s . P a r i s . 170 /220 K F / a n . 

Ré f . 6 3 2 6 . C e t t e m ê m e s t é c h e r 
c h e 2 I n g é n i e u r s S y s t è m e ( res 
p o n s a . t e c h n i . au se i n é q u i p e s y s t . 
d e 2 0 i n g é n i e u r s ) . E x p . s y s t . , s o i t 
D i g i t a l , s o i t I B M . P a r i s . 

Ré f . 6 3 2 7 . C e t t e m ê m e s t é c h e r 
c h e 2 I n g é n i e u r s I n f o r m a t i c i e n s . 
1 r > e x p . m i c r o p r o c e s s e u r s e t 
t e m p s r é e l . S p é c i a l i s a t i o n i n t e l l i 
g e n c e a r t i f i c i e l l e s o u h a i t é e . S t r a s 
b o u r g . 

Ré f . 6 3 2 8 . S t é d e 1 2 0 0 p e r s . 
s e c t e u r t e r t i a i r e c h e r c h e p o u r s o n 
é q u i p e s y s t . I n g é n i e u r S y s t è m e . 
D é b u t , ou 1r» e x p . Pa r i s . 180 /200 
K F / a n . (p r is e en c h a r g e d e o p t i m i 
s a t i o n d e s r e s s o u r c e s , a c h a t e t 
c o n c e p t i o n n o u v e a u c e n t r e c a l 
c u l ) . 

Ré f . 6 3 2 9 * . P r o m o t e u r c o n s t r u c 
t e u r i m p t s u r p l a n n a ' a l c h e r c h e 
R e s p o n s a b l e d e P r o g r a m m e s (rat 
t a c h é à D. R é g i o n a l e , m o n t a g e 
t e c h n i . , j u r i d i q u e e t f i n a n c i e r ) . 
30 /35 an s et 4 a n s d ' e x p . m a î t r i s e 
o u v r a g e p r i v é e . P a r i s . 350 K F / a n . 

Ré f . 6 3 3 0 * . D i v i s i o n v i d é o g r a n d 
g r o u p e i n d ' e l c h e r c h e I n g é n i e u r 
C o m m e r c i a l Eu rop e ( a n i m a , résea u 
d i s t r i b u t e u r , p r o m o t i o n p r o d u i t s e t 
g a i n s d e p a r t s d e m a r c h é ) . 30 /40 
a n s . A n g l a i s e t A l l e m a n d . E x p . 
c o m m e r c . C e r g y P o n t o i s e + d é p l . 

Ré f . 6 3 3 1 . E c o l e p r o f e s s i o n n e l l e 
c h e r c h e D i r e c t e u r ( g e s t i o n d e b u d 
g e t , p r o m o t i o n ) . 40 /50 an s e t e x p . 
o p é r a t i o n n e l l e d e s T P . C e n t r e d e 
l a F r a n c e . 330 /360 K F / a n + l o g e 
m e n t . 

Réf . 6 3 3 4 * . S t é d ' i n g é n i e r i e , f i l ia l e 
g r a n d g r o u p e c h e r c h e D i r e c t e u r d e 
L i g n e d e P r o d u i t s ( a n i m a , e t res 
p o n s a . réa l isa , e t d é v l p t . p r o d u i t s ) . 
35/45 a n s e t e x p . n é g o c i a , e t a m é 
n a g e m e n t g r a n d s p r o j e t s e x p o r t . 
A n g l a i s . Rég io n Par i s + d é p l a . f r é 
q u e n t s E t r a n g e r . 

Ré f . 6 3 3 5 . S t é n a t i o n a l e a u d i o v i 
sue l l e c h e r c h e I ngén ieu r B â t i m e n t s 
( g e s t i o n p a t r i m o i n e i m m o b i l i e r d e 
s t é e t e n t r e t i e n n o u v e a u x p r o j e t s ) . 
30 /35 a n s e t 5 a n s d ' e x p . d e c o n 
d u i t e o p é r a t i o n s b â t i m e n t s . Par i s . 
230 K F / a n . 

Ré f . 6 3 3 6 * . Fi l ia l e i n f o r m a , d e 
g r o u p e b a n c a i r e c h e r c h e I n g é n i e u r 
C o m m e r c i a l ( p r o s p e c t i o n , d é v l p t . 
e t f i d é l i s a , d e c l i e n t è l e i n f o r m a t i 
sé e : p r e s t a t i o n s d ' i n f o r m a . d e 
g e s t i o n ) . 1 r e e x p . c o m m e r c i . e n 
I B M . S a i n t - E t i e n n e . 

QUALITE L 
ET QUALIT E CONSTRUCTION 

Tél. : 43.25.56.43 

organisent le 20 octobr e 1987 une journée 
d'information et de débats sur le thème : 

HABITAT 

DE LA CONCEPTION A L'USAGE 

UN DEFI : LA QUALITE 

Matin 

— Exposés sur les aspects fondamentaux de la qua
lité du logement 
 programmation, 
 conception, 
 réalisation. 

— Présentation par des maîtres d'ouvrage sociaux 
et privés et par des maîtres d'œuvre d'opération de 
construction et d'expériences ayant valeur d'exem
ple en matière de qualité. 

— Débats. 

Après-midi 

— Exposés et débats sur l'information des consom
mateurs et le rôle joué par le label QUALITEL, 
— Table ronde interprofessionnelle, 
— Synthèse et conclusions en présence de Mon
sieur le Ministre Pierre Méhaignerie. 
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MBA INSEAD 
Fontaineblea u 

T. 7 ous avez 29 ans, vous supervisez la production 

* dans une sucrerie, votre diplôme de l 'X en poche. 

Ou bien, 28 ans, Sciences-Po, vous avez une superbe idée de 

service que vous aimeriez exploiter. Ou encore vous 

êtes pharmacienne, 26 ans, et vous terminez une étude 

de marché pour un grand laboratoire. 

En tout cas, vous maîtrisez bien les techniques et 

les concepts de votre secteur. Mais l'interférence 

des autres techniques ? La compréhension plus globale 

de l'entreprise ? La stratégie et sa formulation ? Vous 

voulez y avoir accès. Le management, vous savez 

maintenant que c'est pour vous. Autrement dit, vous 

êtes mûr pour faire un M B A . 

L e M B A e u r o p é e n 

U n M B A , "Master s Degre e o f Busines s 
Admin is t ra t ion ' * , c'es t un concept , au 
dépar t américain , de programm e post -un i 
versitair e de fo rma t io n au management . 
L ' INSEA D a été parm i les premiers , i l y a 
27 ans , à concevoi r pou r l 'Europ e un pro 
gramm e M B A à vocatio n internat ionale . 
Comm e Harvard , comm e Stanford , le 

M B A de l ' INSEA D offr e la garanti e d'un e 
sélectio n rigoureus e des candidatures , d'u n 
enseignemen t pragmatique , dispens é par 
des professeur s de hau t niveau , su r des si 
tuation s concrète s de la vi e des affaires . 
Mais pou r l ' INSEAD , la fo rmat io n au ma 
nagemen t ne peu t êtr e efficac e qu e si ell e 
est profondémen t internat ionale . 

L a d i ve rs i t é , source 

d ' en r i ch i ssemen t 

L'or iginal i t é du M B A de l ' INSEAD , c'es t 
la diversité , sourc e d'enrichissemen t inte l 
lectue l et humain . Diversi t é des nat ional i 
tés , des format ion s et des expériences . Les 
3/4 des part ic ipant s son t européens , 35 à 
40 pays son t représenté s chaqu e anné e 
Diversi t é des méthode s et du matérie l u t i l i 
sés par le corp s professoral , lu i auss i inter 
national . Divers i t é des 500 entreprise s qu i 
cherchen t chaqu e anné e leur s futur s cadre s 
parm i les part ic ipants . 
Pou r les futur s décideur s européens , le 
M B A de l ' INSEAD , c'es t l'accè s au mana 
gemen t in ternat ional , à raiso n de 12 heure s 
de travai l par jour , duran t 10 mois , dan s la 
sérénit é d'u n campu s en lisièr e de la forê t 
de Fontainebleau . 

Duré e d u p r o g r a m m e : 10 moi s - 2 
session s : septembre/juin , janvier/décem 
br e  Ef fec t i f annue l : 300 part ic ipant s 
 O r i g i n e g é o g r a p h i q u e : 35 nationa 

l i tés , 75 % d'Européens , 22 (7c de Fran 
çai s  A g e moye n : 28 ans  Fo rma 
t i o n : 45 9 ? ingénieurs/sciences , 25 % 
économie/gest ion , 30 Ç ? d ro i t /au t re s 

 Adm iss i o n : su r dossier , test s et inter 
view s  2 langue s d'enseignemen t : 
anglais , f rançais ; cour s ob l iga to i re s 
d'al leman d intégré s aux étude s  C o û t 
des étude s : 95 000 FF; aide s f inanc iè 
res : prêt s bancaires , cong é fo rma t ion , 
possibilité s de bourses . 

Écrive z ou téléphone z à 
Catherin e M A R T I N 

I N S E A D - M B A In fo rma t i o n 
Boulevar d de Constanc e 

77305 F O N T A I N E B L E A U C E D E X 
Tél . ( l ign e directe ) 

( 1 ) 60 72 42 15 



LE FINANCIER DE L'ÉQUIPEMENT LOCA L 
Pour les collectivités locales, bien investir et 

bien gérer, sont des préoccupations permanen
tes. Depuis plus de 20 ans, la CAECL leur apporte 
son appui dans toutes les étapes de la réalisation 
de leurs projets. 

Aujourd'hui, pour répondre aux nouveaux 
besoins exprimés par ses clients (les régions, les 
départements, les communes et leurs groupe
ments, les chambres de commerce, les hôpitaux 
etc.), la CAECL leur offre une gamme complète 
de produits et de services : produits de finance
ment court terme, prêts en devises, prêts renou
velables, crédit bail, ingénierie financière pour 
les grands projets locaux ou l'aménagement de 
la dette, accès à des logiciels d'aide à la gestion et 
à la décision. 

La CAECL est représentée sur l'ensemble 
du territoire par le réseau des 24 Directions Ré
gionales de la Caisse des dépôts. Elles sont à la 
disposition permanente des collectivités locales 
pour trouver une solution sur mesure aux 
problèmes de financement de leurs investis
sements. 

GROUPE CAISSE DES DÉPÔTS. 


